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LOI n° 55-1420 du 4 novembre 1955 portant ratification de la 
« Convention pour l'adoption d'un système uniforme de jau- 
geage des navires » conciue à Oslo le 10 juin 1947 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Fépublique promulgne Ja loi 


tencur suit: 


la République ont 


dont la 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ralfier Ja « Convention pour l'adoption d'un systeme uni 
forme de jaugeage des navires » conclue à Oslo le 10 juin 1947 
et à laquelle est annexé un protocole final qui prevoit les 
mesures propres à assurer l'uniformité d'application et d'inter- 
prélation du « Réglement international relatif au jaugeage des 
navires » (2). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transpcrts 
et du tourisme, 
ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 


Loi n° 55-1430 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 067) ; 
Rapport de M. Febvay au mom de la coummission de la marine marchande 
n° 11195 ; 
Adoplion sans débat le 27 juillet 1055 
Consel de la République : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 452, année 1959 9 
Rapport de M. Schiaffino au nom de la commission de la marine (n° 317, 
session ordinaire 4955-1906) : 
Discussion et adoption le 20 octobre 1955, 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoplion conforme le ?1 octobre 1955. 
(2) Le texte de la convention et du protocole final sera publié ulté- 


rieureuent. 
+ @ + 
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Art. 2, — La loi du 4 février 1901 modutiée est élendue aux 
établissements régis par les articles 21 à SS du code cial local. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES L'acceplation des dons et legs faits à ces établissements est 
aulorisée dans les conditions de l'article 5 de Ja loi du 4 février 

———— QUE OCT LDC ÉTÉ 1901. 

Art, 2 - Sont abrogés les artules G de la loi locale du 
PRESIDENCE DU CONSEIL 17 avril 1899 et 10 du décret du 21 décembre 1926, ainsi que 
l'ordonnance locale du D mai 187 relatifs aux dot et legs, 
Groupement des contrôles radioelectriques. Art. 4. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
si finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
r 91 octobre 1955, M. Marrachelli (Dornit que), contrô- ce qui le concerne, de l'exécution du prest nt décret, ŒuL SCra 


leur princif il, ”#” échelon, au groupement des contrôles radioélec- 














rique est placé en position de service déta hé, auprès du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat géné- 
ral à wiation civile et cominerciale), pour une deuxième période 
de cinq ans, à compter du fer janvier 1956, en qualité d'agent contra 

tue! catégorie, % échelon, dans l'emploi d'opérateur radivélec- 
t 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 novembre 1955 
portant nomination d'un conseiller à la cour de cassation. 





Par dret du 4% novembre 1955, pris sur la proposilion du Conseil 
superieur de la magistrature, M. Léon Meiss, président de chambre 
à la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller à la cour de 
ca-salion, en remplacement de M. Palin, qui a été nommé président 
d hambre à la cour de cassation. 


-e6+—  _- 





Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêté du 2% octobre 1955, M. Lleu (Jacques), interprèle judi- 
ciaire près la justice de paix de la Calle, est placé, sur sa demande, 
e2 disponibilité, pour une durée d'un an, pour compler du 1° novem- 
bre 1955. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Exequatur. 





LEZ 
L'exequalur est accordé à M. Ugo Barzini, en qualilé de consul 
d'Italie à Aden, avec juridiction sur la Côte française des Somalis. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-1431 du 2 novembre 1955 portant introduction dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
de la législation française sur la tutelle administrative des 
dons et legs. 


Le prés.dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
linances et des affaires économiques. 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 lendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi du 4 février 1901 sur la tutelle administrative en 

Malière de dons et legs, modifiée par les décrets des 4 janvier 
1919, 26 septembre 1953 et 20 mai 1955; 
Vu Ja loi du 1° juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art. fe, —- Le deuxième alinéa de la lettre b de l'article {® 
(2°) de la loi du 1" juin 1924 est ainsi moditié : 

« La loi du 4 février 1901 modifiée sur la tutelle administra- 
live en matière de dons et legs en ce qui concerne l'Etat, le 
département et les établissements publics, y compris les éta- 
blissements publics communaux ». 





publié au Journal officiel de là République française, 
Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le pr du conseil des mir 
Le ministre de l'intérieur 
MAURICE ROURGÈES-MAUNOURY, 


, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMLIN. 


—— — 20 --— —  — 


Administration centrale. 


Par arrêté du 91 octobre 195, M. Bouffard (Perre), sous-direc eur, 
Administrateur civil de classæ exceptionnelle, est radié du cadre 
des adininistraleurs civils du ministère de l'intérieur à compter 
du 17 juillet 1955, 

Rd + RER 


Par arré'é du ? novembre 1955, M. Gasnot (Michel), administime 
teur civil de 3° classe à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions d'attaché de direction à Ja Régie nationale de “nc 
Renault, 

Le présent arrêlé aura effet à compler du f°r avril 1%, 





+ — 


Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 31 octobre 1953, M. Catesson (Roge ittacl da 
fre classe, 2 échelon, à la préfecture du Finistère, est placé en 
posilion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1° octobre 1955, auprès du département du Finistere, pour 


exercer les fonclions de secrélaire du coneil général. 


—-- +0  — 


Par arrêté du 21 octobre 1955, Mlle Malabre Marthe), allaché de 
préfecture de 2e classe, 2e échelon, est placée en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compler du 9° juin 1%», 
auprès de la préfecture de la Seine, pour exercer les fonctior de 
chargé de mission. 


— +0 + — 


Par arrêté du 31 octobre 195, M. Renaud (Mar 


"1 ecrélaire 
adrninistratif de 2° classe, 4° échelon {ancienneté du {er juillet 1954), 


à la préfecture de la Vendée, est placé en position de servire 
détaché auprès de l'administration départementale algérienne, en 
qualité de secrélaire administratif de 2% classe, 4° échejon, à la 


préfecture d'Oran, pour une durée de cinq ans, à compter du 
er octobre 1955. 


— ++ __ - 


Par arrêté du 91 octobre 19%5, M. Colombier (Moi commis de 
3e échelon à la préfecture de la Loire, notmmé, aprés concours, 
secrélaire administratif stagiaire de préfecture, est placé en position 
de service détaché, à compter du 12 juillet 1955, pour une période 
d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel emp.oi. 


— ++  — 


Par arrété du 31 octobre 1955, Mme Jouve erthe commis de 
3 échelon à la préfecture de la Maule-Loire, nommée, apr 
concours, Scrélaire administratif de préfecture stagiaire, est placée 
en posilion de service détaché, à compter du 6 juillet 1955, pour 
une période d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant 
sa lilularisalion dans son nouvel emploi. ee 


— — 0 &— 
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Par arrûlté du 91 octobre 195, M. Deville (Léon), commis de 
4 échelon à la préfecture du Gard. nommé, après concours, secré- 
taire adiministralif de préfecture stagiaire à la préfecture de Ja 
Charente, est plaré en postion de serviee délaché, à compler du 
16 août 1935, pour une période d'un an, durée du stage qu'il doit 
accomp'ir avant sa iularisation dans son nouvel emploi. 


6 2—— 


Por arrété du 9 octobre 1955, Mlle Bou'io (Marie-Josèphe), com- 
mis de %e échelon à la préfecture de Seine-et-Oise, nommée, après 


concours, secrétaire ademimistralf stagiaire à la préfecture de l'Oise, 
est placée en posihon de <ervire détaché, à coropler du f°7 sepler- 
bre 1955, pour une période d'un an, durée du stage qu'elle doit 
accomplir avant sa titularisation dans son nouvel emploi. 

—— ——_pQ Q—— 


Par arrété du 31 o'tobre 145, M. Guillemin (Jean), commis de 
ee échelon à la préfecture de la Loire, nommé, aprés concours, 
adiministratif de préfecure slagiaire, est placé en position 
de service détaché, à compter du 92 juillet 195%, pour une période 
d'un an, duree du stage qui dot accomplir avant sa lilularisation 
dan on nouvel emploi. 


ser rétaire 


—— 





+0+-- 


Por arrcté du 31 octobre 1955, Mine Marey (Françoise), 
de % <chw'on à la préfecture de la Haute-Loire, nommée, 
conrou st aire administratif de préfecture slagiaire, est 
en posihion de service détaché, à compter du 6 juillet 1955, pour 
une période d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant 


sa liluiarisation dans son nouvel emploi. 
— ++ 


commis 
après 
larvée 





Par arrcts du 9 octobre 1935, M. Quenardel (Marcel), emp'oyé de 
bureau de 7° évhelon à la préfecture du Calvados, est placé en 
position de service détaché pour une durée d'un an, à compter 
du te septembre 1935, pour exercer les fonctions de secrétaire de 
la mairie de Potigny (Calvados', 


++ 





— 


Pur arrét: du ter novembre 1955, Mlle Bruneau (Geneviève), com- 
nus de Le échelon à la préfecture de l'Aisne, nommée, après concours, 
secrélaire administratif de préfecture stagiaire, est placée en posti- 
on de service détaché, à compter du 4 juillet 195, pour une période 
d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant sa tilulari- 
salion dans son nouvel emploi. 


Par arrété du ter novembre 1955, M. Bringand (Louis), employé 
de bureau de 3° échelon à la préfecture de l'Aisne, nommé, après 
concours, secrétaire administratif stagiaire de préfecture, est placé 
eu position de service détaché, à compter du 4 juillet 1955, pour 
une période d'un an, durée du stage qu'il duit accomplir avant sa 
Uiluiarisation dans son nouvel emploi. 


- ee — 


Par arrété du 2 novembre 1955, Mlle Jourdain (lélène), secrétaire 
administratif de 2e classe, échelon, est placée en position de service 
délaché pour une durée de cinq ans, à compter du 15 août 195, 
auprès de la prélecture de police, pour exercer les fonctions de secré- 
aire d'adiministralion de fre classe, tr échelon. 


— 66 — 


Par arrôté du ? novembre 195, M. Misme (Jean), rédacteur prin- 
cipal de ‘%e classe à la préfecture de la Haute-Vienne, placé en posi- 
tion de service détaché depuis le 7 août 1916, pour exercer Îles 
fonctions d'inspecteur adjoint de la population, est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période d'un an, à comptét du 
ge août 1947, 





+ — 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du te novembre 1955, M. Sommelet (Jean), officier 
de police principal de 1er échelon de la sûreté nationale, est placé 
dans la position de détachement auprès de l'hôpital de Lamballe 
tCôtes du Nord), pour une durée égale à la période de stage qu'il 
doit accomplir (un an), pour y exercer les fonctions de directeur 
économe 


Le présent arrélé aura effet à compter du fe juillet 1955. 
a @———————— 


Par arrété du ter novembre 1935, M. le gardien de la paix Serva 
(Marcel), de la police de Médéa (Algérie), est placé en position 
de délachement, pour six mois, à compter du 9% mai 1955, en qua- 
lité de chef de groupe des groupes mobiles de police rurale. 


+ 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 55-1432 du 4 novemixe 1955 portant délégation 
d'attributions au ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution : 

Vu le décret du 6 octobre 1955 portant nomination du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, 


Décrète : 

Art. !®7. — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées assure la direction des forces armées. 1 à 
en ce domaine pouvoir de décision, sauf en ce qui concerne 
la politique générale du Gouvernement. 

Il exerce notamment les attributions suivantes: 

1° 11 prévoit et étudie la doctrine et la politique militaires 
de défense qui sont ensuite soumises à l'approbation du Gou- 
vernerment ; 

2° Conformément aux décisions gouvernementales dont 11 
assure la RE et l'exécution, il définit les missions 
dévolues aux forces armées et l'organisation générale de ces 
forces, décide de leur répartition et coordonne les programmes 
d'armement ; 

3° Dans le cadre de la politique militaire de défense, il 
oriente et coordonne l'emploi des forces armées qui sont à la 
disposition d'auturités relevant d’un autre département minis- 
tériel. 

A cet effet, il dispose du chef d'état-major général des forces 
armées, président du comité des chefs d'état-major. 

Art. 2. — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de la coordination de la mise en œuvre de là défense 
nationale. 

A cet eflet, le secrélariat général permanent de la dufense 
nationale est placé sous l'autorité du ministre de la defense 
nationale et des forces armées. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du gr décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
+0 © — 





Décret n° 55-1433 du 4 novembre 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets du 6 octobre et du 20 octobre 1955 portant 
Domination de membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 4 novembre 1955 portant délégation d'attri- 
butions au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Décerète : 

Art. 7. — M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat à la défense 
et aux forces armées, connaît de toutes les aflaires qui lui 
sont renvoyées par le ministre de la défense nationale e! des 
forces armées. 

A cet eflet, il dispose, en tant que de besoin: 

Des délégués pour l'administration de la guerre, de la marine 
et de l'air, pour les questions ressortissant aux forces armées ; 

Du secrétariat général permanent de la défense nationale, 
pour les questions ayant trait à la coordination de la mise 
en œuvre de la défense nationale. 

Art. 2. — Dans la limite de ses attributions, M. Henri Lafo- 
rest, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, Signe 
tous actes, arrêtés et décisions. 

Dans la limite des mêmes attributions, il 4 -* conjointement 
avec le ministre de la défense nationale et des forces armées 
les arrêtés interministériels. 

Il contresigne les déerets portant délégation de sa signature 
et, en outre, est autorisé à déléguer sa — if dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947. 
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Art. 3 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 19%, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nmunistre de la défense nalionale 
c et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
—_—_——— 4". +— 





Decret du 4 novembre 19%5 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense naliona'e et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat à la délense et aux furres armées, 
Vu les décrets des 23 février, 1er mars et 6 octobre 1%5 periant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu Le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
guer leur signature ; 

Vu Le décret n° 53-1320 du 6 octobre 1955 fixant les attributions 
1u secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées; 


LH 
Va l'arrêté du 17 octobre 1%53 portant déiégalion de signature 
du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armes, 
Décrètle : 
art tr, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'ingénieur 


géneral de fre classe Fleury, direcleur des poudres, la délégation 
de la signature du secrétaire d'Elal à la défense el aux forces 
armées est dévolue à M. l'ingénieur général de 2e classe Douillet 
ou à défaut à M. l'ingénieur en chef de {re classe Arnould, dans 
les condilions prévues à l'article 1° de l'arrèlé du 6 mai 1%». 

Art. 2, — 10 En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'ingénieur 
général de fre classe de l'air Meyer, directeur technique et indus- 
trnel de l'aéronautique, la délégalion de la signature du secrétaire 
d'Etat à la défense et aux forces armées est dévolue à M. l'ingé- 
nur général de fre classe de l'air Deriat ou à défaut à M. l'ingé 
nieur général de 2? classe de l'air Daum, dans les conditions 
prévues à l'article 2? de l'arrêté du 6 mai 1%. 

2» Reçoivent également déégaljon permanente de la signature 
du secrétaire d'Etat dans les conditions grévres au paragraphe 3 
ciaprès, et sous réserve des disposilions de l'article 2 de l'arrêté 
du 6 mai 195, les directeurs d'élablissemenis et chefs des services 
extérieurs de la direction technique et industrielle de l'aéronau- 
que ainsi que leurs suppléants désignés ci-dessous : 


Service technique de l'aéronautique. 


Titulaire: M. l'ingénieur général de ?% classe de l'air Gerardin 
(Jean). 

Premier suppléant: M. i’ingénieur mililaire en chef de fre classe 
de l'air Giqueaux (Maurice), sous-directeur. 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l'a Guyader (Joseph). 


Service des marchés et de la producliun aéronautique. 


Tilulaire: M. l'ingénieur général de ?* classe de l'air Marlin 
(Jacques). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de 1re classe 
lascaud (Gabriel), sous-directeur. 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chel de 
4 classe de l'air Soulier (Romain), sous-directeur. 

Troisième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 
4e classe de l'air Bosquillon de Jentis {Gonzaguc). 


Service technique des télécommunications de l'air. 


Tilulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Penin (Charles). 

Premier suppléant: M. i’ingénieur mililaire en chef de 1" classe 
de l'air Perot (Jean-Baptiste), sous-directeur. 

Deuxième supp'éant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l'air Hutin {Louis}, sous-directeur. 


Service de documentation et d'information technique. 
Titulaire: M. l'ingénieur général de fre classe Rouanet (Roger). 


Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Rus:h (Georges), sous-directeur. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 


; Titulaire : M. l'ingénieur général de ?* classe de l'air de Valroger 
(Pierre). 

Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Hamard (Robert), sous-directeur. 





Centre d'essais en vol 


Titulaire: M. l'ingénieur général de fre classe Bonte ‘Louis) 
Suppléant: M. le colonel Ladousse (Amédée-Albert), directeur 


adjoint. 
Centre d'essais des molcurs et des hétices 


Titulaire: M. l'ingénieur général de ? classe de l'air Decaif£ 
(Gérard), P. E. directeur. 


Etablissement central du matériel aéronaul.que de Nanterre 


Titulaire: M. j'ingfnieur militaire en chef des travaux de l'air 
Boireau (Jean-Bapiisie). 
Suppléant: M. Lannes ‘Jean), chef de service administrahf. 


Service d'administration des services centraur aéronautiques 


Titulaire: M. Raoulx ‘Jean), chef de servire administralif de 
classe exceplionnelie. 


Circonscription aéronautique régionale Paris. 


Tilulaire: M. l'ingénieur général de ?° classe de l'air Maurice dit 
de Loris (Roland\. 

Premier suppléant: M. l'ingénieur miklaire en chef de 1e classe 
de l'air Parent (Francisque). 

Deuxième supp'éant: M l'ingénieur militaire principal des tra- 
vaux de l'air Demonne (Edouard). 


Circonscriphon aéronautique régionale Paris IT, 


Titulaire: M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Warnier 
(Jean). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur mmililaire en chef de 2° classe 
de l'air Chalandon (Marie). 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air 
Schauffler (Maurice). 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse. 


Titulaire: M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Fournier 
(Gaston). 
Suppléant: M. Dichamp (Marius), chef de service administratif. 


Circonscription aéronautique régionale de Marseille. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air 
Brunet (Maurice). 
Suppléant: M. Nurit (André), sous-chef administratif de fre classe, 


Atelier industriel de l'air de Bordeaur. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de re classe de l'air 
Laborde (Jean). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de % classe 
de l'air Atger (Roger), sous-directeur technique. 

Deuxième suppléant: M. le commandant Sanfourche (Gérard), 
sous-directeur administratif. 


Atelier industriel de l'air de Clermont Ferrand. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de l'air 
Joutfret (André , directeur. 
Suppléant: M. Cauqui (Henri), chef de service adiministralif. 


Atelier industriel de l'air Alger Maison Blanche. 


Titulaire: M. l'ingénieur mililaire en chef de fr" classe de l'air 
Duc (Jean). 

Suppléant: M. Fournier (Louis), 
tratif. 


chef adjoint de service adminis- 


Atelier industriel de l'air de Casablanca 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air 
Melmer (Pierre). 

Suppléant: M. le commandant Paillassa (Georges), sous directeur 
administratif 


Délégation technique régionale de l'aéronautique en Afrique 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe de l'air 
Quenin (Jean-Baptiste) 

Suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de 2% classe de l'air 
Goffin (Raymond). 


Centre interarmées essais engins spéciaur. 


Tilulaire : M. le colonel Heriard-Dbubreuil (Marc-Marie louis), dire 
leur du centre interarmées d'essais d'engins *péciaux, 


Suppléant: M, le commandant Cocho (Louis). 
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Liablissement aéronautique de Toulouse, 
\nnexe du service technique aéronaulique.) 

Titulaire \! nvénieur tmilitaire en chef de tre classe de l'air 

Dettu Paul ef de l'établissement 
\ Li délégataire désignés au paragraphe % ci-dessus 
tecoivt ( galion de signature dans les condilions suivantes; 

Ï dire vur du ecrvice ter hniq we de l'aéronautique pour tous 
gare ou vconventior relatils à des éludes et prololspes de 
imalérels techniques aéronautiques jusqu'à 25 millions de francs. 

Le directeur du service des marchés et de la production aéronan- 


tique pour tous marchés de fournitures en série de matériels tech- 
niques néronautiques où d'équipements industriels, pour les actes 
“te lutuidation di commandes résiliées ou exéculées avant Île 
«. eplermbrs 10:4 et pour Les projets de souscommandes et de 
+ tuiles visés au deuxieme alinéa du paragraphe € du présent 
‘ v } | ) mm ‘11 q fra 

Le directeur du service technique des télécommunications de 
Dar pour les marchés de fournitures de matériels de télécommu- 
ii nn, jusqu'a 0 millions de franes si s'agit de marchés de 
ter, juson'à 25 imtllions de francs s'il s'agit de marchés d'études 
ou de prototvyr 

L: délégué technique régional en Afrique pour tous marchés et 
fonventions prépar ir le lerriloire de la région jusqu'à 25 mil- 
le ] de fraru 

Les direct d'ateliers industrie pour tous marchés et conven- 
tic relatifs à des études et travaux de leur compélence et au 
fonctionnement courant de leurs établissements jusqu'à 15 millions 
de frarnx 

l4 directeurs du centre d'essais en vol et du centre d'essais des 
Moteur et des hélires pour tous marchés et conventions relatifs 
à etude et travaux de leur compétence et au fonctionnement 
courant de leurs établissements, jusqu'à 6 millions de franes, 


LE 


la directeurs du autre service<, centres el élablissements, 
Pour lous marchés et conventions relalifs à des études et travaux 
de leur compétence et au fonctionnement courant de leurs établis- 
sermments jusqu a à millions de franes, 


Le chef du service d'administration des services centraux aéronau- 
fiques pour les marchés de fonctionnement des établissements qu'il 
administre (cestadre service technique de l'aéronautique, ser- 
Vie de docnmentation et information technique, service des rnar- 
chés et de la production aéronautique, service technique des télé- 
combonnealions de Fair, inspection générale des services techni- 
ques de l'aéronautique), jusqu'à #4 millions de francs. 

Li chefs de circonscriptions aéronautiques régionales pour les 


ms | el conventions préparés par leurs soins jusqu'à 6 mil- 
ions de francs. 
r Sont transmis pour approbation à l'administration centrale : 


Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
élipulant, au profit de leurs titulaires, un droit de priorilé ou des 
redevances portant sur commandes ultérieures en metlant en cause 
1 we des brevels ou engageant l'Elat vis-à-vis des inventeurs 
chaque fois qu'il est dérogé aux règlements établis en matière. 

Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournitures est indéternminé, où qui comportent des compléments 
de prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il à été impos- 
sible de fixer un maximum en valeur où que celni-ei est supé- 
Heur aux lhiumiles de délégation du paragraphe A ci-dessus, 

Les marchés snr adinudication quel que soit le montant de la 
dépet e si des réclamations ont été inscrites au proces verbal de 


CO. — Les bons de commandes émis sur les marchés ouverts 
peuvent être signés dans la limite du double des sommes indiquées 
üu paragraphe A ci-dessus, 

Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés 
mas entrant dans le cadre de l'exécution d'un marché, les projets 
de sous-coimmandes et de soustrailtés réservés à l'accord préalable 
de Flat après les clauses d'un marché principal seront approu- 
ves par les aulorilés chargées du contrôle de l'exécution du marché 
prircipal dans la Tinile du double des sommes indiquées au para- 
graphe À ci-dessus. 


D, — Un avenant où une lettre reclificalive est approuvé par 
l'autorité avant signé l'acte principal: toutelois, si, joint à cet acte, 
Ü doit engendrer une dépense d'un mantant supérieur à la délé- 
galion déienue par l'autorité qui a signé ledit acte, son approbation 
passe à l'autorité supérieure, 

Par mesure transitoire et sous réserve de la dernière disposition 
de l'alinéa précédent, les avenants ou lettres rectificatives sont 
signés par l'autorité qui aurait eu pouvoir pour approuver l'acte 
principal si les délégations prévues par le présent artic'e avaient 
clé en vigueur au moment de sa passation. 


FE — En matiore de décision de sursis de livraison, les autorités 
ciaprés reçoivent délégation de signature dans les conditions sui- 
Vanutes 

Jusqu'à 5 millions de francs, le directeur du service technique 
des tét'écommunications de l'air, le directeur du service technique 
de l'aéronautique et le délégué technique régional en Afrique, pour 
les marchés dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont ils 
prononcent la réceplion technique sans l'intermédiaire d'une cir- 
conseriplion aéronautique régionale ; 

Jusqu'à ? millions de francs, les chefs de circonseriplions aéro- 
nautiques régionales, pour les marchés dont ils surveillent l'exé- 
culion en usine ou dont ils prononcent la réceplion {echnique, 





ML 

Jusqu'à 200.000 F les chefs d'établissements — pour Jes contrats 
dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont »s prononcent 
la réception technique sans l'intervention d'une circonscription 
uvronautique régionale. 

Les sommes ci-dessus correspondent aux pénalités qu'entraine. 
rait le rejet du sursis. 

Ces délégations ne peuvent jouer qu'une fois pour un même lot 
et un méme molif, en outre les sursis ne peuvent excéder cent jours 
chaque fois. 

F — En matière de décision d'exonération de pénalités ‘les 
mulifs de sursis ayant joué) les délégations de signature s'exercent 
de la manière suivante : 

Jusqu'à 1 million de francs pour le directeur du service tech. 
nique des télécommunications de l'air, pour le directeur du ser- 
vice technique de l'aéronautique et pour le délégué régional d'Alger 
pour les marchés dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont 
ils prononcent la réceplion technique sans l'intervention d'une cir- 
conscription aéronaulique régionale : 

Jusqu'à 500.000 F pour les chefs de circonscriptions aéronautiques 
régionales pour les marché dont ils surveillent l'exécution en usine 
ou dont ils prononcent la réceplion technique ; 

Jusqu'à 100.000 F pour les chefs d'établissements ponr les contrats 
dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont ils prononcent 
la réceplion technique sans l'intervention d'une circonscriplion 
régionale. 

Ces montants s'entendent pour chacun des lots de livraison de 
contrat, 

G. — Les chefs de services extérieurs ou d'établissements 
“signent : 

Les régularisations de pertes de matériel d'un montant inférieur 
à Hot) F et ceci sans condition; 

Les décisions de mise à disposition, location, cession, réforme ou 
déclassement de mmalériel dans la limite de 1 million de francs. 

En malière de mise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la vaieur lotale en l'état, 
au jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seule 
opération. - 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, | 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l'éla 
neuf, au jour de l'opération, de chaque unité des matériels e: 
cause. 

H. — Les chefs de services extérieurs ou d'étabiissements signent: 

Les embauchages et licenciements d'agents contractuels et d'ou- 
vriers sous leur: ordres directs, dans Ja limite des tableaux d'eft 
üls; 

Les sanctions d'avertissement et de bläme concernant toutes les 
catégories de lonelionnaires relevant de leur aulorilé: ; 

Les permissions, envois en mission jusqu'à trente jours de leurs 
personne!s, sauf pour l'étranger, les terriloires français d'outre-mer 
ou les régions faisant l'objet d'une réglementalion spéciale. 


Art. 2. — 10 Ont délégation de la signature du secrétaire d'Etat à 
la défense et aux forces armées, dans les condition: prévues par 
l'arlicie 3, to et ?° de l'arrêté du 6 mai 19%, les chefs de services 
centraux ci-après désignés : 

Pour l'ensemble des services de la direction des études et fabri- 
cations d'armement: M. l'ingénieur mililaire en chef de {re ciasse 
beruelle, chef de cabinel; 

Pour le service technique: M. l'ingénieur général de fre ciasse 
Laï'argue ; 

Pour le service industriel: M. l'ingénieur général de 2 classe 
Carre ; 

Pour les services administratifs: M. l'administrateur civil de 
{re classe Ab Der Halden: M. l'adjoint admini-<tralif en ehef Lair; 

l'our les télécommunications: M, l'ingénieur général de {re classe 
Combaux. 

“e A. — La liquidation des marchés et des commandes passés 
pendant les hostilités par les puissances ennemies ou ex-ennermirs 
ou pour leur compte, dévolue au ministère de l'industrie et du 
commerce antérieurement à la promulgation de la loi n° 48-1516 du 
96 septembre 194$, est assurée dans le cadre du secrétariat d'Etat 
à la défense et aux forces armées par la direction des éludes et 
fabrications d'armement. 

Les conventions de liquidation des marchés et des commandes 
ennemies élablies dans les condilions fixées par l'ordonnance 
no 43-2620 du 2? novembre 1945, ainsi que les décisions ministérielles 
prises pour le règ'ement des conventions de liquidation pour les- 
quelles l'accord du titulaire n'a pu être oblenu, sont approuvées par 
délégation du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
aans les condilions suivantes: 

a) Par les directeurs régionaux du service de surveillance des 
fabrications de la direction des études et fabrications d'armeinen!: 

Les conventions de liquidation dans lesquelles le montant folal de 
l'actif et du passif du compte ne dépasse pas 10 millions de francs. 

Ces conventions sont envoyées à titre de compte rendu pour exi- 
men a posteriori au service central des marchés des fabrications 
d'armement, 

b) Par le chef du service central des marchés de fabricalions d'ar- 
mement, M. l'ingénieur en chef Renault: 

Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus est compris entre 10 millions de franc: 
et 50 millions de francs. 

Les conventions de liquidation dont le montant est compris entire 
ces limites sant soumise: à la direction du contrôle, du budget et 
du conlenLeux, pour examen g posteriori. 
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— 
c\ Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
nénieur général de 1° classe Ilervet, directement après l'examen et 
L : n 07 


norme de la directiun du crnirûle, du budget et du conten- 


avis t 
tieux | 4 
Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
ae! liqué ci-dessus et compris eptre 50 millions de francs et 
0 mlions de francs. 
« Les d sons mMministérieiles prises ur le règlement des com- 
" i « ou marchés sur la liquidation desquel< l'accord du tiluiaire 
ee” . ätre oblenu et dont ie montant, déterminé comme il est 
na pu «sus, n'excède pas 23 millions de francs 


il se pas Fobjet de déiégalion de signature et sont toujours 
ecrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées : 
wentions de liquidalion dont le montant, déterminé comme 
1 et iiqué ci-dessus, est supérieur à 100 millions de francs 
lesquelles un accord n'a pu s'établir entre les divers 


ou } £ . 
or:a charsés de leur examen ; 

Les derisions ministérielles dont le montant est supérieur à 
9, millions de francs. 

R — Dans le cadre délimité par l'article 93 de la lai du % oclobre 


196, les marchés de toute nalure régular.sant les lettres de com- 
mandes passées par le département de la gurrre sont approuves 

ir délégation du secrélaire d'Elat à la défense el aux forces armées 
gans les conditions suivantes : 

a) Par les directeurs locaux: 

Les marchés dont le montant n'excède pas ? mitlions de francs; 

nie de ces marchés est envoyée au service central des mar- 
chés à titre de compte rendu. 

b) Par le chef du service central des marchés et fabrications 

rmement, M. l'ingénieur en chef Renault: 

Les marchés dont le montant est compris entre ? milliuns de 
francs et 10 millions de francs. 

ls marchés dont le montant est comoris entre ces l'mites sont 
envoyes à la direction du contrôle, du budzet et du contentieux, 

ir examen & posteriort. 

ec) Par le directeur des éludes et fabrications d'armernent, 
M. l'ingénieur général de {re classe Hervet, directement, ou par 

chef du service central des mmarché<, M. l'ingénieur en chef 
Renault, après examen et avis conforme de ja direction du controle, 
du budget et du contentieux : 

Les marchés dont le montant est compris entre 10 millons et 
100 millions de francs; 

Les marchés dont le montant excède 100 millions de franes ou 
rour lesquels un accord complet n'a pu Sélablir entre les divers 
organes chargés de leur examen sont toujours soumis à la signature 
du secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 


C. — Les conventions fixant les indemnités de résiliation ou de 
participation aux frais d'outillage des marchés visés au paragraphe 
B ci-dessus sont approuvées par délégaiion du secrétaire d Flat à la 
délense et aux forces armées dans les conditions ei-après 

a) Par les directeurs locanx: 

Les conventions dont le manlant n'excède pas 1 million de franes. 

Une copie de ces con\entions est envoyce au service central des 
marchés à titre de compte rendu. 

b) Par le chef du service central des marchés, M. l'ingénieur en 
chef Renault: 

Les conventions d'un montant compris entre 1 million et 5% mil 
ions de francs; 

Les conventions dont le montant est compris entre ces Truites 
sont soumises à la direction du contrôle, du budget et du conten 
ueux pour exarnen «a posleriori; 


c) Par le directeur des éludes et fabrications d'armeinent, M. l'in 
génieur général de 1r classe Hervet, directement, ou par le che? 
du service central des marchés, M, l'ingénieur en chef Renault, 
après examen et avis conforme de la direclion du contrôle, du 
budget et du contentieux : 

Les conventions d'un montant compris entre 5 millions de franes 
et 20 millions de francs; 

Les conventions d’un montant supérieur à 20 millions de francs, 

pour lesquelles un accord complet n'a pu s'établir entre les 
divers organes chargés de leur examen, sont loujours soumises à la 
sirnature du secrélaire d'Elat à la défen-e et aux forces armées. 

Le pouvoir de décision prévu par la dernière phrase du dernier 
alinéa de l'article 9 de la loi ne 46-2151 du 7 octobre 196 n'est 
délégué dans aucun cas. 

D. — Sont appronvées dans les conditions prévues aux paragra- 
phes 4, B et C ci-dessus: 

a) Les marchés de toute nature passés pour Ja conduite de Ja 
guerre, et notamment l'aide aux forces ailices aussi bien par le 
département de la guerre que par les anciens servires du dépar- 
tement de l'industrie et du commerce, et les conventions de liqui- 
dation ou décisions ministérielles en tenant lieu. 


b) Les marchés de régularisation et les commandes ou décisions 
ministérielles de liquidation des commandes suspendues par appli- 
cation de l'acte dit loi du ?0 juillet 1940. 

E. — La délégation prévue aux paragraphes 4, B et C a ci-dessus 
est altribnée aux ingénieurs désignés ei-après : 

Direction de Paris: M. l'ingénieur en chef Mattu, directeur régio- 
nal, et M. l'ingénieur principal Hebert, sous-directeur : 

Direction de Paris automobiles: M. l'ingénieur en chef Lavirotte, 
directeur régional, et M, l'ingénieur en chel Levieux, sous-directeur, 








Direction du Nord-Est: M. lingénieur en chef de Courex, direc- 


teur régional, et M. l'ingénieur en chef Roux, suus-directeurt 
Direction du Sud-Est: M. l'ingénieur en chef Lacombe, directeur 
régional, et M. linz‘nieur en chef Givry, sous-direclieur 
Dbrection du Sud-Ouest: M. l'ingénieur en chef Reaud, directeur 
régional, et M. l'ingénieur en chef Lafav, son adjoint: 


Direction de l'Ouest: M. l'ingénieur en chef Blanchard, directeur 


Direction de l'Afrique du Nord: M l'ingénieur en chef Pevroutet, 
directeur régional, et M. l'ngénieur en chef Borredon Mis direc- 
teur, 

Art. & — fo En cas d'absence ou d'emptchement de M. l'ingé- 
nieur général du génie maritime Halland, direcieur central des cons- 


truclions et armes navales, la d'légahon de la signature du secré- 


taire d'Elat à la défense et aux forces armées est dévolue 4 
M. l'ingénieur général de l'artilérie navale Peéuch-Lestrade el à 
M. l'ingénieur général du gonie maritime Dupont de Dbinechin, 


dans les condiliuns prévues à l'article 4 de l'arrêté du 6 mai 190. 


2° À - M. l'ingnieur général du génie marilime Morel, chef 
du service technique des con-tructions et armes navales, recoit 


la délégation permanente de signalure du seen taire d'Fltat à la 
défense et aux fores wimées pour tou'es les questons techniques 
du ressort de son service, à l'ex eplion des que tions de prinripe 
intéressant es Programmes de construction et de toutes questions 


comportant une inciden e administrative, financière ou conten- 
ueuse, 
B. — Les ingénieurs gén'raux et les ingénieurs en chef du <er- 


vlee technique des constructions et armes navales ciaprès dési- 
gnés recoifvent Ta déégation permanerte de signature du secré- 
taire d'Elmt à la d nse et aux forces armées pour l'approbation 


des 1narchés préparés par leurs servikes respeéetifs selon Îles attri- 
butions de ceux-ci el dont le montant ne dépasse pas les valeurs 
indiquées : 

M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef du service 
technique des constructions el arines navales: 140 million 

l'ingénieur génoral du genie marilime Ammio!, chef du groupe 

e Constructions navales à toiilrons ; 

M. l'ing'nieur geuéral de l'artillerie navale Serpollet, chef du 


groupe « Armes navales »: 3 millions; 

M. l'ingénieur en chef du gfnie rmaritime Contensou, chef du 
groupe Engins Spéciaux »: 5 million 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Bousquet, 


chef du groupe « Equipements »: 5 mullions 

M. l'ingénieur en chef de 1e classe du génié maritime Giboin, 
chef du groupe « Télécommunicalions »: 5 millions; 

M. le professeur Rocard, chef du groupe « Eludes et recherches 
scientifiques »: 5 million=; 

M. l'ingénieur général du gfnie maritime de Leiris, chef du groupe 
« Laboratoire »: 5 millions; 

M. l'ingénieur général de 2 classe du génie marilime Germa, 
chef du groupe « Technique généra'e et budget » muilion 

M. l'ingénieur général de ?e classe du génie maritime Brard, chef 
dun groupe « Bassin d'essais des carînes »: 5 millions. 

En cas d'empêchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entre eux. 

C. — M. l'ingénieur gfnécral du génie maritime Ziegel, chef du 
service central des marchés, recoit la délégation permanente de 
sunalure pour l'approbation des marchés préparés par son service, 
les attributions de celui-ci, et dont le montant ne dépasse 
pas 9 millions de francs. En cas d'absence où d'empêchement, 
cette délégalion est dévolue à M. l'ingénieur en chef du génie 
maritime Griveau,. 


selon 


D, — Pour les marchés €tablis par son c<ervice on par les auta- 


rités visé ci-dessus, M. l'ingénieur général du génie maritime 
ZLiegel von, en cas d'absence ou d'ermmpêchement, M. l'ingénieur 
en chef du génie maritime Griveau) a déiégation pour la concession 


des sursis on des prolongations de délais d'exécution, ainsi que 
pour la remise des pénalités dans les deux cas ci-après: 

Si elles ont pour effet d'exontrer le fournisseur d'une pénalité 
pour rel ird onu nlus égale 600 ON) F. quelle que oit l'incidence 
sur la revision des prix; 

Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, quelle que soit l'exonération ou la varjalion de prix qui 
en résultent. 


Art. 5. — En cas d'ob<ervalions maintenues de la directian du 


contrôle comoétente ou du contrôle ce dépense €! vie sur 
les questions qui sont réglementnirement immises à Île 


r visa, la 
décision est toujours déférée au ecrétaire d'Eila à la défense 
et aux forces armées, 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat à la défense et x for” (ERLLLE nt chur 
vés d l'oxs mn du prest décret, qui cra publi iu Journul 


officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le £$ novembre 1955. 
EDGAR FAUTE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées 


5, 
PIERRE BILLOTTE,. 


Le secrétaire d'héat à la défense et aux forces armces, 
JEAN CROUZIENR. 


—-@ © ©- 
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Décret portant nomination dans l'ordre na‘ional 
de la Légion d'honneur, à titre -posinume. 





ÿe colonrm 1 lieu eversæez, née Denaills Anna), SsOous- 
heutenant , dire « lteversez, née Dewailly (Anna), sou lieule- 
Dunt », 
++ 
Remise de débet. 
ra arrt (HAL [ | lu %9 octobre 1935 et sous réserve du 


1] e 4.217.070 F, il est fait remise gracieuse aux 
iers de M. Viala (Gabriel, résidant %, rue Lakanal, à Mont- 

| la somme de 5.622.763 F provenant de péna- 
tés, réfactions et majorations de dépenses supportées par l'Etat du 
ut de marchés conclus par défaut par suite de la résiliation du 
marché de é à gré n° 22/50 du 26 mai 1%, passé avec le Magasin 
central d'habillement 3%, à Chamabères, 


—— -—---—0+0e— — 


a —— 





Concession de la médaille militaire. 








Rectifiealif au Journal ofliciel du 9 avril 1941 page 1590, 
2% volot au licu du bubus (Paul) », lire: « bubus (Marceau 
Honor: 

++ 


Administration centrale de l'air. 





Par arrété du 27 o‘tobre 1955, le tableau d'avancement de classe 


des agents supérieurs de l'administration centrale (air) du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées, valable au titre 
de l'année 1954, est fixé ainsi qu'il suit: 


Inscription pour la 1'e classe. 


Mine Castaing (Joséphine), agent supérieur de 2 classe, 3° éche- 
Jon. 
RER. à RER 
Par arrêlé du 27 octobre 19:53, Mme Castaing (Joséphine), agent 
supérieur de 2e classe, 3e échelon, est nommée agent supérieur de 
4e classe, 1 échelon, à dater du 1 janvier 19%54. 


4e. 





Services extéricurs de la guerre. 


Par arrélé du 21 octobre 1953, Mme Benoît (Marie), née Mouze}s, 
fntirmière civile des hôpitaux militaires (3° échelon), en service au 
dispensaire familial de l'armée à Agen, est détaché dans son 
emploi, pour une période de cinq ans, à compter du jour de sa 
rise de fonctions, dans les services du haut commissariat de la 
tépublique en Afrique occidentale française. 


—— 20 __— 


Par arrêté du 31 octobre 1955, Mme Famechon, née Poupon 
(Jeanne), employée de bureau dactylographe des services exlé- 
rieurs du ministère de la défense nationale et des forces armées 
(guerre, direction centrale de l'intendance), est détarhée auprès du 
twinistère de l'intéricur, pour une durée d'une année, à compter 
du 22 avril 1955, afin d'exercer les fonctions de son grade à la 
prélecture de la Vienne à Poitiers. 


— ++ 





Services extérieurs de l'air. 





Par arrêté du 2? novembre 1955, M. Horault (Charles), employé 
de bureau titulaire des services extérieurs (air), 5e échelon, est 
détaché dans l'emploi de commis stagiaire des services extérieurs 
(guerre) pour une période d'un an, à compler du fer mars 1955. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


TranSlert de crédits. 


Le rministre de l'agricullure, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques el le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du ? novembre 19,41 relative à la forme de cer- 
lains actes portant ouverture de erédits : 

Vu la loi n° 51-1219 du 21 décembre 1954 relalive an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 19%5 (I, — 
Affaires économ ques); 


Rectiflcatit 1 Journal offiuiel du 17 août 195 page 8216, 
° H 








Vu la loi n° 55-197 du 2 février 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agricullure pour 
l'exercice 1955: 

Vu l'article du 28 avril 1955 portant application des dispositions 
de l'article 6 de la loi n° 531-1249 du 21 décembre 1954 susvisée : 

Vu l'arrêté du 13 juin 1955 portant transfert de crédits, 


Arrélent: 


art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 
par la loi n° 55-137 du 2 février 19% et par des textes spéciaux, 
une somme de 1 milliard de francs est détinitivement annulée au 
titre du chapitre Si-21 « Aide à l'exportation de vins métropoli- 
tains et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas 
d'une appellalion d'origine contrôlée et de moûts concentrés ou 
non » du budget de l'agriculture pour l'exercice 1955. 

Art, 2, — ]l est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts var la loi n° 54-1219 
du 21 décembre 1954 et par des textes spéciaux, un crédit de 
1 miiliurd de francs applicable aux articles ci-après du chapi- 
tre 44-13: « Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
vVilés industrielles et agricoles » du budget des finances et des 
"eu économiques (I: Affaires économiques) pour l'exercice 
055 : 

« Art, 2. — Liquidation des dossiers: 2? millions de francs (rémur- 
nération des vacalteurs: 1.200.000 F ; dépenses de matériel: 800.000 F). 

« Arf. à nouveau. — Aide à l'exportation de vins métropolitains 
et algériens de qualité Joyale et marchande ne bénéficiant pas 
d'une appellation d'origine contrôlée et de moûls concentrés ou 
non: 998 millions de francs ». 

Art, 3, — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
ailaires économiques, le directeur des relations économiques exté- 
rieures au secrétariat d'Etat aux affaires économiques et le direc- 
teur de la preduction agricole au ministère de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de Ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
SOL RBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILRENT-JULES 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
PIERRE ADELIN. 
— +6 +- 








Inspection générale des finances. 


Par arrêté en dale du 4 novembre 1955, MM. Boyer (Dominique), 
Nora (Simon), Chassaigne (Claude), inspecteurs des finances de 
> classe, ont élé nommés inspecteurs ces finances de 1re classe, à 
compter du 1% octobre 195». 

+ 0 &—— 








Ecole nationale des impôts. 





Par arrêté du 4 novembre 1955 : 

MM. Le Clair, expert fiscal d'Elat des contribulions indirectes, 
et bantant, inspecteur principal des contributions directes, ont été 
désignés en qualité d'adjoints au directeur de l'écoie nationale des 
impots. 

M. Gizardin, inspecteur rédacteur principal des contributions 
directes, a été chargé des fonctions de secrétaire général de l'école 
nationale des impôts, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1434 du 4 novembre 1955 modifiant certaines dis- 
positions du décret n° 52-557 du 16 mai 1952 portant réorga- 
nisation de la caisse locale de retraites de l'Afrique occiden- 
tale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950, modifiée par la loi 
n° 53-46 du 3 février 1953; 

Vu le décret n° 50-461 du 21 avril 1950 portant règlement 
d'administration publique relabif au régime des pensions de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer, ensemble les 
textes modificatifs de ce décret; 

Vu le déeret du 16 mai 1952 portant réorganisation de la 
caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale française, 





D tn lt 


inf 
Jeu 
h 


Cof 


par 
ma 
leu 
déc 
de 
afTe 
me] 
pèr 
piu 
pen 
A 
Plac 
« 
dan 
qu'i 
tion 
« 
mer 
net 
com 
« 
Sièrr 
la v 





an- 


es, 
éié 
des 


ons 
ole 


jis- 
ga- 
en- 


du 
ré- 


loi 
ont 


les 


ce 


soit 





—— 


5 Novembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10897 


a es = — 











Décrète : 

\rt, 1, — Les pensions, rentes d'invalidité et allocations 
annuelles visées aux articles 13-11, 20-II, 23-V (premier alinéa) 
et 27 (deuxième alinéa) du décret susvisé du 16 mai 1%2 seront 
liquidées sur la base du traitement brut en francs métropo- 
jitains afférent à l'indice minimum dans l'échelle locale des 
traitements. 

Art. 2. — L'article 5-1 du décret du 16 mai 1952 est modiñé 
ainsi qu il suit: 

« 4° zone: Nouvelles-Hébrides, îles Wallis et Futuna. 

g zone: Nouvelle-Calidonie et dépendances », 

art. 2. — L'article 6 (3°) du décret du 16 mai 1952 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« 2° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de 
contractuel dûment validés accomplis dans les différents ser- 
vices et administrations du terriloire à partir de l’ige de 
dix-huit ans. 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la 
nomination à un emploi comportant aftilialion au présent ré- 
gime, ou, pour les services dont la validation ne sera auto- 
nsce que postérieurement à cette date, dans le délai d’un an 
à compter de celle-ci, est subordonnée au versement rétroactif 
de la retenue réglementaire calculée sur les émoluments atta- 
ches au premier emploi de fonctionnaire titulaire. 

La validation demandée après expiration du délai d'un an 
visé à l'alinéa précédent est subordonnée au versement de Ja 
retenue réglementaire calculée sur les émoluments de l'emploi 
occupé à la date de la demande ». 


Art, 4. — L'article 12-IE du décret du 16 mai 1952 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque les émoluments définis ci-dessus excèdent huit 
fois le traitement brut en francs métropolitains aflférent à 
l'indice minimum dans l'échelle locale des traitements, la por- 
üon dépassant cette limite n'est comptée que pour moitié ». 


Art, 5. — L'article 14 du décret du 16 mai 1952 est complété 
par les dispositions suivantes. 

« HE, — Tout fonctionnaire qui réunit au moins vingt années 
de services à l'époque de l'acceptation du mandat de député 
ou de sénateur pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantitme 
année, obtenir une pension proportionnelle ou d'ancienneté à 
jouissance immédiate, calculée dans les conditions prévues à 
l'article 13 ci-dessus, sur la base du traitement afférent à 
l'emploi onu au grade dont il était titulaire au jour de sa 
demande d'admission à la retraite ». 


Art. 6. — Le troisième alinéa de l'article 2-V du déeret du 
16 mai 1952 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La demande d'allocation doit être présentée dans le délai 
de cinq ans prévu à l'article 38 du présent décret », 


Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 23-VIT du décret du 
15 mai 1952 est remplacé par les dispositions suivantes : 
Les enfants atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie sont assimilés aux enfants mineurs ». 


Art. 8, — L'article 2% (VIN du décret du 16 mai 1952 est 
coinplété par deux alinéas ainsi conçues : 

Ceux d’entre eux qui remplissaient les conditions prévues au 
paragraphe VI ci-dessus au moment où ils ont atteint leur 
majorité et qui ne peuvent prétendre à une pension parce que 
leur père est décédé avant la date de promuigation du présent 
dceret bénéficieront d'une allocation annuelle calculée à raison 
de 1,50 p. 100 du traitement brut en francs métropolitains 
afferent à l'indice minimum dans l'échelle locale des traite- 
ments par année de services effectivement accomplis par levr 
pere, à l'exclusion de toute bonificalion considérée comme telle. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de 
piuralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de la 
pension du père. » 

Art, 9, — L'article 57 (1°) du décret du 16 mai 1952 est rem- 
Placé par les dispositions suivantes : 

« 1° La retenue prélevée sur le traitement des tributaires 
dans les conditions prévues à l'article 2 du présent décret ainsi 
qu'éventueliement les retenues rétroactives dues pour valida- 
lon des services ou autres régularisations. 

« a) Les retenues rétroactives feront l'objet de précomptes 
mensuels calculés à raison de 5 p. 100 du traitement budgétaire 
net ordonnancé au profit des intéressés sauf le dernier pré- 
compte à effectuer pour solde. 

_« La première retenue sera opérée sur le traitement du troi- 
sième mois qui suivra celui au cours duquel aura été autorisée 


« b) Les sommes non encore exigibles et restant dues au jour 
de la concession de la pension seront précomptées sur les arrée 
rages de la pension sans que ce prélèvement, du vivant du 
pensionné, puisse réduire ses arrérages de plus d'un cine 
quiéme. A toute époque, les intéressés pourront se lihérer par 
anticipation, » 

Art. 10. — L'article 49 du décret du 16 mai 1932 est abrogé, 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministra 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1055. 

EDGAI FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRE TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE VPFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


—— 





++ 


Administration centrale. 





Par arrêté du 21 octobre 1935, Mme Kohn (Mireille), adjoint admf- 
nistralif, 10e échelon, de l'adiministration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer, est maintenue en position de service délaché 
auprès de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour uns 
nouvelle période maximum de cinq ans, pour compter du fr juidiet 
1050, 


Par arrété du 931 octobre 1955, Mme Petra (Marcelle), adjoint admie 
nistratif, 10e échelon, de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est maintenue en position de service délaché 
auprès de la caisse des retrailes de la France d'outre-mer pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans, pour compler du {°r juillet 
1959. 


— +0 _ _ — 

Par arrété du 21 octobre { Do Mn [A Ti ot ] (REREL Cr love de 
bureau, 6° échelon, de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est maintenue, sur sa demande, en posilion de 


service détaché auprès de la caisse de retrailes de la France d'outre- 
mer pour une nouvelle période maxhnuim de cinq ans, à compler du 
1er juillet 1950, 





++. 


Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrêté du fer novembre 1955, M. Guilbot (Jacques), inspecteur 
de 1re classe du travail et des los sociales de la France d'outre mer, 
est placé, pour compter du 3% j er 1 » et pour une période de six 
mois, dans la posiljon de rvice détaché, en qualité de sous-directeur, 


auprès de l'institut interafrica'n du travail. 


— ++ — 





Travaux publ.cs. 


Par arrêté du 21 octobre 1953. M. Gaurier Pierre), a 1j int techni- 


que de 3% classe des travaux publi s de la France d' tre-mer, est 
placé. en position de détachement auprés du gouvernement roval du 
Laos pour une période de cinq ans, à compiler du 5 mai 1954, dale de 


sa titularisation dans le cadre général des travaux publi 











la validation : * 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Acceplation d'un (legs. 


Par arrûlté du 20 octobre 1955, le mur tre de l'édurca in na! nale 
a acceplé le :egs fait à l'Etat français par Mme de Gl ef 
Russwurm d'un ensemb'e de meubies et obje iyant ap] en 
au pocle schilier et à s I hes 

—+ 0 + —— 
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Epreuve de travail manuel du concours d'admission 
dans les ccoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Li ] cu La nale 

Vu le décret 1-07 du à» mai 1947 portant règlement des écoles 
n Hat el meuers; 

Va l'arrn lu ?1 juin 1943 modifié fixant les conditions de l’admis- 
8 1 ! ec" 

La \ perma e du conseil de l'enseignement technique 
ent i 

\ 

\ 1er L'article 3 ) de l'arrêté du 21 juin 1948, relatif à 
l'épreuve de travail manuel d concours d'entrée dans les écoles 
! l'ingénieu ris et méliers, est abrogé et remp'acé 
} : 

M Inter va 1 orauer je tk h1 ogie {co ff lent: 0,5) : 
1 ul mannel: épreuve d'ajustage, de travail aux outils à 
ain el de perçage, où épreuve de lournage au choix du candidat. 
Celle épreuve se décompose comme suit: 
Analvec écrite du travail (une heure: coefficient: 0,5) ; 
ra | pratique x heures et demie; coefficient : 4) ». 
art, 2 I reuve de travail manuel portera sur le programme 
l l é du 27 décembre 4951 

art. 3 Toutes dispositions contraires au présent arrêté, notarn- 

ment | lu 27 décembre 1951, sont et demeurent abrogées. 
LJ 
art. 4 — Le directeur général de l'enseignement technique est 


chargé de l'exé'ution du présent arrêlé, qui paraitra au Journal 
officvet de la République française et qui sera applicable à compter 
du comours d'entrée de 1956. 
Fait à Paris, le 25 o tobre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 





Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale d'une 
parcelle de terrain située à  Rochefort-sur-Mer  (Charente- 
Maritime). 


Le ministre de l'éducation natlonale et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 391213 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par !'Elat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novem- 


Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale et des forces 
armées du 26 mai 1955; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 35 sep- 
tembre 1965, 

Arrélent : 

Art, ter, — Fist affectée, à titre définitif, au ministère de l'éduca- 

naiior nn de l'enseignement technique), en vue de 


son tilisa 


l \ par le centre d'apprentissage de garçons n° G. 917, 
une parcelle de terrain située rue Audebert, à Rochefort-sur-Mer, 
contiguë au cen're d'apprentissage et à l'arsenal de la marine, d'une 
superficie d'environ 00 m3 et figurant au plan parcellaire de la 
ville de Rochefort sous le ne 706 de la section C, telle au surplus 
que cette parcele est figurée par une teinte bleue sur le plan 
annexé au présent arrèlé. 

art. % — Le directeur général de l'enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale et le chef du service des domaines 
au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera pubilé au Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES MONLOT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux alfaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général d:s impôts, 
RONENT BLOT. 








—+ 0e &— 
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Ouverture de concours de recrutement de professeurs 
de l'enseignement du second degré. 





Le ministre de l'éducation nationale et ie secrétaire d'Etat à !a 
présidence au Conseil, 

Vu l'arrèté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations ; 

Vu le décret du 1° avril 1950, modiflé par le décret du 17 jan- 
vier 1952, instituant le certificat d'aptitude au professorat de l' 
seignement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1955 relatif au certificat d'aptitude 
à l'enseignement des matières musulinanes dans les lycées d'ei 
seigneiment franco-musalinan (option langue et littérature arabes: 

Vu l'arrété du 2 décembre 19%8, moditié par l'arrêté du 6 juin 
191, relatif au certilicat d'aptitude à l'enseignement de l'arabe dans 
les Iveétes, collèges et écoles normales ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 19%6 relatif am certificat d'aptitude À 
l'enseignement du dessin dans les lycées et collèges (degré supr 
rieur), 

Vu le décret du 20 octobre 1952, modifié par le décret du 20 juil- 
let 1954, et l'arrêté du 29 juillet 19%:4 relatif au certificat d'aptitude 
au professoralt de l'enseignement du second degré, section dessin ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1947 relatif au certificat d'aptitude 
l'éducation musicale et à l'enseignement du chant choral; 

Vu l'article 29 de la loi du 24% mai 1951 abrogeant l'article 14 de 
la loi n° 48-1437 du 11 septembre 1948, 


Arrélent: 


Art. 1er, — L'ouverture des concours suivants est autorisée pour 
196 : 

Agrégations des Ivcées; 

Certiticat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second 
degré (partie théorique, concours d'admission dans les centres 
pédagogiques régionaux) ; 

Certiticat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second 
degré (section dessin); 

Certiticat d'aptitude à l'enseignement des matières musulmanes 
dans les Ivcées d'enseignement franco-musulman (option langue 
et littérature arabes; option sciences musulmanes Pr mu Ë 

Certiticat d'aptitude à l'enseignement de l'arabe dans les lycées, 
collèges et écoles normales ; 

Certiticat d'aptitude à l'enseignement du dessin dans les lycées et 
collèges ‘degré supérieur) ; 

Certitieat d'aptitude à l'éducation musicale et à l’enseignement du 
chant choral (première et deuxième partie). 


Art. 2. — Le nombre de postes mis au concours tant pour la 
métropole que pour l'Algérie, les départements d'outre-mer, les 
territoires d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie, les Etats associés et 
l'enseignement francais à l'étranger sera fixé ultérieurement par un 
arrété contresigné par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

Les dates et l'ordre des épreuves de chacun de ces concours 
seront tixés ultérieurement. 

Art 3%. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
Pour le ministre de l'édncation nationa}e 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET, 

lour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation : 

Le directeur de la fonchon pubtique, 

PIERRE CHATENET, 


LL 





Autorisation de cumul de fonctions publiques. 





Var arrêté du 26 octobre 1955, M. Raynaud (Robert), professeur 
d'éducation physique et sportive au collège Jules-Ferry, à Versaille:, 
est autorisé à exercer cumulativement les fonctions de professeur 
d'éducation physique et sportive et de producteur artistique de Ja 
radio-télévision française. ‘ 

Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 
compter du 1er octobre 1954. 





+0 + 


Docteurs « honoris causa », 


Par arrêté en date du 23 octobre 1955, est approuvée une délib- 
ralion du conseil de l’université de Rennes conférant le titre de 
docteur honoris causa de celle université aux savants étrangers don! 
les noms suivent: 

M. Wortley, professeur à l’université de Manchester. 

M. Ganshof, professeur à l'université de Gand. 


+0 +- 
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Nomination d'élèves de l'école normale supérieure 
(section des sciences). 


Par arrèté du 97 octobre 1955, sont nommés élèves de l'école 
. supérieure (section des sciences), dans l'ordre de mérite 


nord 
5 | 
MM. ‘ 
97 Le Roy (Philippe). 31 Ossadzow (Alexandre), 
» Simon (Yvan). 39 Poulet (Jean). 
25 Raymond Bernard). 40 Gravez (Pierre). 
95 Attali (Paul). #1 Morange (André), 
+ Lerner (Jean-Marc). 42 Ledanois (Guy). 
—— —— @ S— __ —— 


par arrèlé du %8 oclobre 19%55, sont nommés élèves de l'école nor- 


male supérieure (secuon des sciences), dans l'ordre de mérite 


suivant: 
Groupe 1, — #3 M. Cremieux (Alain). 


Groupe IH, — 9 M. Michard (André). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 55-1435 du 4 novembre 1955 portant attribution d'une 
indemnité de risques professionnels à certaines catégories de 
personnel technique du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques e! du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Va l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1%45 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du {+ février 1932 étendant le bénéfice de J'in- 
demnité pour risques professionnels au personnel d'exploita- 
on des atrodromes : 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948, modifié par les décrets 
n° 50-703 du 17 juin 1950 et n° 53-1066 du 31 octobre 1953, 
portant règlement d'administration publique, relatif aux statuts 
particuliers des personnels chargés de l'exploilation des aéro- 
dromes, de la circulation aérienne et des télécommunicatuions 
acriennes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, er, — Des indemnités pour risques professionnels peu- 
vent être accordées, dans les æonditiuns deéfimes au présent 
déeret, aux fonctionnaires du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) ci-après désignés, qui accomplissent des 
services aériens commandés : 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale ; 

Le président du conseil supérieur de l'infrastrueture et de 
la navigation aériennes; 

Le directeur de la navigation aérienne ; 

Le directeur de l'école nationale de l'aviation civile; 

Les ingénieurs de la navigation aérienne ; 

Les ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne; 

Les ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes; 

Les commandants de réseau aérien, de port aérien et d'aéro- 
drome ; 

Les commandants d'aérodrome adjoints. 

Art, 2, — Les indemnités pour risques profess'onnels com- 
prennent : 

a) L'indemnité n° 1, acquise aux fonctionnaires visés à l'arti- 
cle 1*, titulaires d'un brevet aéronautique des corps techniques 
de la navigation aérienne, sous réserve qu'ils accomplissent 
les épreuves de contrôle de l'entrainement aérien fixées par 
arrêté ministériel. 

b) L'indemnité n° 2, acquise à compter de la date d'exécution 
du premier service aérien commandé et pendant une durée 
Maximum d'un an, aux fonctionnaires visés à l'article 1% admis 
à eg »ÿ en vue de l'obtention d'un brevet aéronautique des 
Corps de la navigation aérienne. 

‘) L'indemnité journalière allouée aux fonctionnaires qui 
n'ont droit ni à l'indemnité n° 1 si à l'indemnité n° ?, lors- 
qu'ils sont appelés à exercer en vol des fonctions techniques. 
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Art. 3. — Les taux des indemnités énumérées à l'article pré- 
cédent sont fixés comme suit: 

a) L'indemnité n° 1 est égale à 25 p. 100 du traitement bud- 
gétaire. Elle ne pourra, toutefois, être supérieure en valeur 
absolue à l'indemnité correspondant à l'indice budgétaire 450, 
ni inférieure à l'indemnité correspondant à l'indice 22; 

b) L'indemnité n° 2 est égale À la moitié de l'indemnité n° 1; 

c) L'indemnité journalière est fixée à cinq cents francs 


Art, 4. — Les fonctionnaires et agents relevant du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, remplissant les fonc- 
uons d'instructeurs en vol à l'école nationale de l'aviation 
civile et les fonctions de contrôleurs en vol du matériel radio- 
electrique de bord ont droit à l'indemnité n° { pendant la durée 
de leur affectation à ces fonctions. 

Le nombre des emplois visés au présent article est fixé par 
arrèté du ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, contresigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Art, 5. — Les indemnités pour risques professionnels ne sont 
pas soumises à retenue pour pension, Elles subissent, au profit 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique, un prélèvement dont 
la quolté est fixée annuellement par décret, 


Art, 6. — Les indemnités pour risques professionnels sea 
cumulent avec les différentes indemnités, primes et allocations 
diverses susceptibles d'être versées aux fonctionnaires inté- 
resses. Elles ne sont cependant as cumulables avec les indem- 
nités afférentes à l'exécution de services aériens commandés 
auxquelles ces fonctionnaires pourraient prétendre en applica- 
lon des statuts régissant leurs corps respectifs. 

Art, 7, — Les brevets aéronautiques des corps de la naviga- 
lion aérienne, ainsi que les conditions d'attribution où d'obten- 
Hon par équivalence de ces brevets sont définis par un arrêté 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art, 8. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au 
présent décret, notamment le décret du 1% février 1992, 

Art, 9. — Le ministre des travaux publies, des tran<ports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi 
ques et Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet du 1% janvier 1955 et sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des [inances et des affaires fronomiquee, 
PIERRR PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1436 du 4 novembre 1955 relatif au prix du blé 
A pour le calcul du fermage au cours de la campagne 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la jJuslice, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
19357 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes ubséquents ; 

Vu l'article 39 de la loi de finance pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 du 7 février 1952) : 

Vu le décret n° 53-975 du 20 septembre 1952 relatif À l'orva 
nisation du marché des céréales et de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales : ” 

Vu le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif À la col- 
lecte de blé tendre 1955: 

Vu le décret n° 55-1118 du 15 août 1955 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour Ja campagne 1955-1956 ; 

Vu l'article S12 du code rural: 

Aprés avis du conseil d'Etat (section des travaux publi 











——— 
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Décrète : 

At. 1, — Pour la campagne 1955-16, lorsque le fermage 
est stipulé payable en argent à parité du cours du blé, le prix 
du quintal de blé à retenir pour le calcul du Le est égal 
au prix de base à la production fixé à 3.400 F pur l'article {17 
du décret n° 52-1118 du 15 août 195, 

De ce prix le fertuier peut déduire : 

fe Une somme évaluée par quintal à 144 F, rep'ésentative de 
la différence entre le prix de base à la production et la somme 
complétée au producteur le 1% juillet 19% à titre de règlement 
définitif par quintal Hivré à l'organisme stockeur, en application 
de l'articse 9% du décret susvisé ; 

2e La taxe de statistique, soit 27 F par quintal, perçue en 
application de l'article 39 de la loi du 7 févriee 1953 au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales et dont le 
taux est fixé par l'article 135 du décret susvisé ; 

3° La moitié de la taxe de stockage, soit 32 F par quintal, 
prévue aux artieles 10 et 12 du décret n° 53-975 du ‘0 septembre 
1953 et dont le montant est fixé par l'article 14 du décret 
EUSVISE ; 

je Lne somme égale à la movenne par quintal des sommes 
qu'il doit acquitter sur la totalité de ses livraisons au titre de 
la cotisation de résorption reconduite par l'article 13 du déeret 
du 30 septembre 193 précité et dont l'assiette est fixée par 
l'article #2 du décret susvisé. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 4 novembre 1965. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le maunistre de l'agricullure, 
JAN SOURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
EE 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Societés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SRINE- MARITIME 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1 oclobre 1955, ont élé approuvés les slatuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite: Sociélé mutuelle des Etablissements 
Gailliard et C+, ne 76-770, 68, rue de Sotteville, à Rouen. 


(D QE — 


DérantemMent pe 14 Côrep'On 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 31 octobre 1955, à été approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite: Union mutuelle des cochers, camionneurs et conducteurs de la 
ville de Dijon et Union mutmelle et fraternelle des anciens militaires 
de l'infanterie, réunies, ne 21-261, à Dijon, avec la société mulua- 
liste dile: La Dijonnaise, n° 218, à Dijon. 


9e 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du #1 octobre 195, a Clé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Pes Sapeurspompiers, n° 2622, à Livron, avec la société 
mutualiste dite: La Prévoyance livronnaise, ne 26-425, à Livron. 
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D&rARTEMENTS DE LA IIAUTE-GARONKE ET DR LA SkINE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1 octobre 1955, à été approuvée la fusion de la société muiualiste 
dite: Caisse fralternelle des ouvriers et employés des chemins de fer 
du Sud-Ouest, ne 31-404, à Toulouse, avec la société mutualiste dite: 
La Protection mutuelle, n° 75-1340, à Paris. 
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Désignation d'un médiateur en application de l'ar:icle 8 
du décret du 11 juin 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 55-478 du 5 mai 193 tendant à favoriser la c: 
Clusion des conven'ions collectives et des accords en malière de 
salaires ; 

Vu le décret ne 55-781 du ff juin 19% portant règ'ement d'adu 
histralion publique pour l'application du décret du 3 mai 195, et 
notamment son article 8 ‘alinéas 2? et %): 

Vu l'arreélé du 25 juin 1%5 portant désignation de médiateurs : 

Vu les avis émis par les organisalions syndicales les plus repré- 
Sentalives d'employeurs et de travail'eurs, 


Arrête : 

Art. fer. — Ja liste de médiateurs prévue au troisième alinéa de 
l'article 8 du décret du 11 juin 195 et établie par l'arrété du 
25 juin 1%5, est complétée comme suil: 

« M. Uzenot, ingénieur général des télécommunications ». 

Art. 9, — Le directeur du travail an ministère du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exéention du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la R'publique française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 19%, 


—+ ee 


PAUL BACON. 





Caisse nationale do sécurité sociale. 





Par arrêté du 3 octobre 195, M. Ducray, secrélaire d'administration 
de 2 classe (ter échelon, indice 205), affecté à la caisse nationale 
de sécurité sociale, est détaché en qualité d'inspecteur stagiaire du 
travail (indice 225) pour la durée du stage, du 13 juin 195 au 


12 juin 1956 inclus. 
— +6 +- 








Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêlé du ter novembre 1255, Mme Costes (Joselle), emplowe 
de bureau dactylographe de 6 échelon (indice 159) des services 
exlérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Bordeaux, est placée en 
position de service détaché auprès du ministère de l'intérieur perdant 
une période d'un an, à compler du fer août 195, et affectée en la 
méme qualité à la préfecture de la Haute-Garonne à Toulouse. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Administration centrale. 





Par arrôté en date du 13 octobre 1%5%5, M. Faggianelli (Jean), admt. 
histraleur civil de fre ciasse à l’adiministration centrale, est promu 
au 2° échelon de son grade, à compter du 3 octobre 1%. 


—— +0 — 


Par arrèté en date du 13 octobre 1955, M. Serpaggi (Felix), adrat- 
Distraleur eivil de 1" classe à l'adimimistralion centrale, esl promu 
au 2° échelon de son grade, à compier du 11 octobre 195. 


=", 6 ——— 


Par arrèlé en date du % octobre 1955, M. Le Drogou (Joseph), 
administrateur civil de 2 classe (en service détaché), bénéfkie à 
compier du 21 juilict 1952, au titre de l'article 6 de la loi du 
19 juillet 1952, d'une majoration d'ancienneté de 3 mois 5 jours. 

Compte tenu de cette majoration, l'intéressé est reclassé au ?° éche- 
lon de la 2° classe à compiler du 26 mars 1951. 


—+e + — 


Par arrèlé du fer novembre 1955, M. Mignot (Jean), secrétair® 
d'administralion de 2 classe, ter éche'on, à l'administration <entra e 
du ministère de la santé publique et de la populatian, est placé en 
position de délarhement en la même qualité auprès de la caisse 
générale des dépôls et consignations, pour une durée maximuin de 
cinq ans à compler du 1° octobre 1955, 


6e — 
Inspection de la santé, 








Par arrêté du 31 octobre 195, le détachement de M. je docteur 
Delavelle (Louis Marie-Chartes-Fêlix), médecin inspecteur principal 
de la santé de #& échelon, est renouvelé pour une période de cinq ans 
au mpaximum, à partir du 4e octobre 19%, pour exercer les fonc- 
tions de des dispensaires antituberculeux de la Sarthe. 


+02— 
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Sana‘oriums et préventoriums. 


par arrèlé en date du % octoire 1955, M. le docteur Higot de 
Logiviere, médecin adjoint au sanalorium da Pelii-Arbois (Bouches- 
ju. home), est Rominé médecin direcieur du préventorium d'Aslu- 
que [iautes-Pyrénées), poste créé. 


———— 66 &—— —- 
Par arrété en date du 25 octobre 1%%5, M. le docteur Beguier, 


decin adjoint au sanatorium de la Guiche (saunee!l-Loire), est 
M à médecin directeur du préventorium d'Austrans (Isère), poste 


nomn 
crec bises + — 

par arrêté en dale du 25 octobre 1955, est rapporté l'arrêté du 
tt octobre 195, portani nomination de X:. je docteur de Mecquenem 


en qualité de médecin directeur du préventorium de Lanmary (Dor- 
orne |. 
ki —— 6 2 — -—— 


Par arrôté en date du :3 octobre 19535, W. le docteur Arribehaute, 
n directeur du sanatorium Etienne-Clementel, à Saint-Jean- 

jen laut (Puy-de-Dôme). est nommé, dans l'intérêt du service, 

médecin directeur du prévenlorium “e Lanmary (Dordogne). 


nn le 





7 CPP PE ESS 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Aäministration centrale. 


irrété du %1 octobre 1955, M. Haguelle (Serge), employé de 
un (4e échelon, indice 1%) à L'administration centrale du minis 


t les anciens combattants et viciimes de guerre, est délaché 
l'emploi d'adjoint administratif stagiaire à ladite administra 
ULon centrale pour une période d'un an, à compler du 15 juin 1%. 


— —— ee. : _ 


Services extérieurs. 





‘ar arrêté du 19 octobre 195, M. Aufrere (Arlhur), agent de ser 
\ de calégorie, 6 échelon (indice 140) à la direction interdépar- 
temcntale des anciens combattants et viciimes de guerre à Tours, 
c;t détaché en la même qualité auprès de l'office départemental de 
Jindre, à compter du 16 avril 1955, pour une période d'un an 

Ce détachement fait suite À celui prononcé par arrêlé du 17 août 
15, avec ellet du 16 avril 1954. 


— +0 — 


Par arrûté du 31 octobre 1955, M. Collet (Robert), agent de service 
de 2 catégorie, # échelon (indice 122) à la direction interdéparte- 
mentale des anciens combhatliants €t victimes de guerre, à Paris 
est détaché, en qualité d'agent de serviçe intérieur, 5° échelon 

ndice 134), auprès de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de gucrre pour une durée d'un an, 
à compter du {7 mars 19%5. 





0 — 


Par arrêté du 21 octobre 1955, Mme de Laender, agent de ser- 
vice de 2 catégorie, 4 échelon (indice 124) à la direction interdé- 
pirtementale des anciens comballamis et viclimes de guerre, à 
Paris, est détachée en qualité d'agent de service intérieur, #* échelon 
ndice 123) auprès de l'adrministration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre pour une durée d'un an, 
à compter du 1er juillet 1955. 


—+6 + — 


Par arrêté du 31 octobre 1955, Mile Georges (Irène), employée de 
bureau, 5° échelon (indice 143) au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre (direction interdépartementale de Gre- 
noble), est détachée en la même qualité auprès du ministère de la 
Santé publique et de la population (direction départementale de la 
santé de la Haute-Savoie) pour une durée d'un an, à compter du 
4 septembre 1954. 


— 6e ————— 


; Par arrêté du 31 octobre 1955, il est mis fin, à compter du 
® seplembre 195, au détachement de Mme Malgorn auprès de la 
délégation départementale du ministère du logement et de la 
reconstruction à Brest. 

Mme Malgorn (Renée), sténodactylographe, 6° échelon, à l'office 
départemental des anciens combatiants et victimes de guerre du 
Finistère, est détachée, sur sa demande, à compter du 5 septem- 
bre 195%, pour un an et en la même qualité, auprès de l'office 
halional des anciens combatlants et victimes de guerre, 


0200 





Par arrêté du 1e novembre 1935, M. Tisne (Claude), commis, 
% échelon, à l'office départemental des anciens combattants el vic- 
times de guerre du Maut-Rhin, est détaché, sur sa demande, pour 
la période du 14% décembre 1933 au 4 mai 1%%4 inclus, auprès de 
l'école de rééducation professionnelle des mutilés de guerre et du 
travail de Strasbourg, pour y exercer les fonctions de professeur 
d'enseignement général, au titre de la main-d'œuvre exceptionnelle. 


—_ 6e --— 





Par arrôté du ? novembre 1955, M. Silhol (Georges), aide-commis 
au % échelon (indice 480) à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et viciimes de guerre à Montpellier, est déta 
ché sur place, pour une durée d'un an, à compiler du 1° mai 1%5, 
en qualité de commis stagiaire. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
- ET DU LOGEMENT 





Décret n° 55-1437 du 4 novembre 19655 modifiant et complétant 
le décret n° 54-137 du 8 février 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application des articles 141 à 152 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Le président du conse 1 des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loges 
ment, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires écono- 
Iuiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 152; 

Vu le décret n° 54-197 du S février 1954 portant règlement 
l'administration ns pour l'application des articles 141 
à 152 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrite : 

Art. 1er, — L'artic'e 10 du décret du & février 1954 est comp'été 
par le 3° ci-après: 

« »° I )Jrsque le bénéficiaire de la cession est une gciél qui 
entreprend ka rénovalion d'un ilot urbain et dont les statuts 
prévoient que les propriétaires des immeubles compris dans le 
“ériunéètre de l'ilot, ainsi que les titulaires de baux à loyer de 
eee à usage commercial, industriel ou artisanal situés dans 
ces inmeub'es, peuvent faire apport de leurs biens ou de leurs 
droits à ladite société et bénéficier d'un droit de priorité pour 
la souscription d'actions de numéraire ». 


Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et du logement, Je 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de linté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux ailaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
S'HU MAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances et des affaires économiquet, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICK. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILBKRT-JUIÆS, 





—+e+- 
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Déclaration d'urgence des opérations prévues aux projets 
de reconstruction et d'aménagement de Certaines communes. 


Par arr incert! du ministre de la reconstruction et du lage- 
ment et du secréluire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 24 octobre 1955, pris en application de l'article 19 
de La loi d 11 oclobre 12 juillet 141, modifiée notamment par 
l'ordonnance du © seplembre 1955, sont déclarées urgentes les opé- 
rations prévues aux projets de reconstruction et d'aménagement de 
tuebwiller Haut-Rhin, Ingersoenm Haut-Rhin et Volmunster 
(Moselle), précédemment approuvés el déclarés d'utilité publique. 

+e— 





Modification du projet d'aménagement du groupement d'urbanisme 
d'Allly-sur-Noye (Somme), 


reconetruction et du logement en 


Par arrèté du ministre de la log 
date du 2% octobre 1%, pris en application de l'article :0 du code 


de l'urbanisme et de l'habitation, est ordonnée la modif ation du 
projet d'aménagement du groupernent d'urbanisine d'Ailly-sur-Noÿe. 
Celle modification portera sur les points Suivants: PR 
lo Suppression de la vole prévue de 10 mètres de large reliant 
la rue Veuve-bubois au chemin départemental n° 1% (nouveau 
tracé); ; ET" s 
de inclusion dans la zone industrielle d'une parcelle située à Aïly 
sur Nove en bordure du chemin départemental ne 1; 


Je Suppression de la marge de reculement de 4 mètres imposée 
rue Léon-Gambetla (côté Est); 

se suppression de la réserve de terrains prévue entre la rue 
Veuve-Dubois et la voie ferrée pour l'édification d'un groupe sco- 
laire et l'aménagement d'un plateau d'évolution; 


5 Suppression de la marge de reculement de 4 mètres imposée 


rue d'Amiens (rôté Ouest; 
Ge Réduction de la place publique prévue au carrefour des rues de 


Dieppe, d'Amiens, de Bas et d'Aïlly-sur-Noÿe, 


+e+- 





Formes des demandes de permis de construire, d'accord préalable et 
de déclarations laites en vue de l'obtention du certificat de confor- 


mile, ———— 


Le ministre de la re“onstruction et du logement, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et nolamment ses 
titres VIH et VIN: 

Vu le décret ne 461792 du 10 août 1946, modifié, parlant règlement 
d'administration publique pour l'application dudit coude, et notamment 
les articles {7 et 14 ns dudit décrel; 

Vu le décret no 55-36 du 5 janvier 1955 tendant à favoriser une 
meileure réparlilion des industries sur l'ensemble du territoire, 


Arrôle 
CHarrrRe 1° 
Demande de permis de construire. 
Art. ter La demande de permis de construire est établie confor- 
Diément au modèle annexé au présent arrêté. 
Art. 2 .— Le dossier joint à la demande comprend les pièces sui- 


vantes, 

1e Les plans des travaux projetés prévus à l'article 3 ci dessous; 

2° Une nolice de<criplive et estimative des travaux projetés; 

%e Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé, une copie conforme 
de l'arrêié préfectoral autorisant la création ou l'extension (élaliisse- 
ment de fre ou 2e c'asse) où une copie conforme de la déclaration au 
préfet (établissement de 2e c'asse) et de l'accusé de réception; 

io Lorsqu'il s'agit d'établissements industriels soumis aux disposi- 
tions du décret ne 59-% du 5 janvier 19%55 susvisé, le dossier est 
complété par la décision d'agrément prévue audit décret. 

Art. 3, — Les p'ans des travaux projelés comprennent: 

le Un plan de situation établi à pelile échelle, de préférence à 
l'échelle de 1:1000 où à l'échelle du cadastre et comportant nolarm- 
inent l'indication de la nature el de la largeur des voies d'accès; 

e Un plan de masse à l'échelle de 1/500 ou à une échelle supé 


! 


. L 
heure, comportant nolamment les indications suivantes: 

L'orientation; 

Les limites du terrain: 

L'anplantation et la hauteur des constructions projetées; 

L'amorce des constructions voisines ; 

Lindicalion du nombre d'étages ou Ja hauteur des constructions 

voisin 

Dans le cas d'établissements industriels occupant une superficie 
de plus de %0 mètres carrés de plancher ou employant ou devant 
tinoyer plus de cinquante salariés, ce plan, dont l'échelle pourra 
Qire réduile au 1/1.000, sera complété par le tracé des conduites 
Ecnérales d'alimentation (eaux potable et non potable), électricité, 
haute et basse tencion, gaz...) et des conduites générales d'éva- 
Cuation (eaux usées, eaux pluviales..….), ainsi que par une notice 





faisant apparaître l'importance de l'élablissement, :a consommation 
d'énergie et le personnel employé ; 

ÿo A une échelle de 1 centimètre pour 1 mètre des plans, coupes 
el élévations cotés nécessaires à l'instruction de la demande, et 
notamment le plan des sous-sols, avec indication des canalisations, 
le plän du rez-de-chaussée et de chacun des étages, les éléralions 
de chacune des façades, les coupes correspondantes, 

l's doivent préciser notamment le mode d'alimentation en eaux, 
l'emp'acement des canalisations d'évacuation des eaux pluviairs, 
ménagères et malières de vidange, avec indication des puils, rcer 
voirs, citernes, w. €., fosses à purin, dépôls de fumier et les dis; 
tions prises pour assurer leur élanchéité et neutra:iser les maières 
usées, 

115 doivent porter également indicalion des conduits de fumée et 
de ventilation. 

1! doivent enfin donner toutes indications de matériaux et de cou 
leurs permettant de juger de l'aspect de la construction projetée, 

La destination des différents locaux doit figurer sur les plans. 

Lans le cas de l'utilisation d'un projet type homologué, seu!s les 
documents énumérés aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus devront 
Ctre produits. 

Art. 4. — La demande de permis de construire et le dossier visé à 
l'article 2 ci-dessus sont déposés en deux exemplaires; dans je 
département de Ja Seine, ce nombre est porté à quatre, ainsi que 
pour les établissements industriels occupant une superficie de plus 
de 500 mètres carrés de plancher ou employant ou devant employer 
plus de cinquante salariés. 

Art, 5. — Les dossiers concernant les travaux d'aménagement de 
bâtiments existants doivent mentionner de façon précise lesdits 
travaux et fajre apparaître distinetéement avec les couleurs conven- 
tionnelles les parlies supprimées (en jaune}, les parlies conservées 
‘en noir ou gris), et les parties neuves (en rouge). 

L'échelle utilisée pour les plans et dessins doit êlre précisée. 


CHAPITRE II 


Demande d'accord préalable, 


Art, 6. — La demande d'accord préalable est établie en deux 
exemplaires; dans le département de la Seine, ce nombre est porté 
à quatre. 

Art, 7. — Le constructeur peut obtenir un accord préalable sur es 
condilions générales d'utilisation du terrain et la densité de con:truc- 
lun adinise, au vu d’un dossier comprenant: 

Un plan de siluaï‘ion établi dans les conditions pré:isées à !ar 
licle 3, paragraphe 1e ci-dessus; 

Un plan à l’échelie de 1/500 faisant apparaître les limites du 
terrain sur lequel la consiruetion est projetée ; 

Un programme sommaire faisant connaître la nature de la cons- 
truction envisagée (habilation, commerce, industrie...) et précisant 
notamment dans le cas d'industrie le classement au regard de la 
gislalion relative aux établissements dangereux, insalubres ou 
in ‘ommodes. 

Art. 6. — Le constructeur peut en outre obtenir un accord préalal'e 
sur l'implantation et le volume des bâtiments projetés au vu dun 
plan masse élabli dans les condilions définies à l’article 3, para- 
graphe 2° ci-dessus. , 

Art. 9. — Lorsqu'il s'agit d'établissements industriels soumis aux 
dispositions du décret ne 55-% du 35 janvier 1955 susvisé, l'accord 
préalable est délivré sur le vu d'un dossier comportant, offre les 
pièces indiquées aux articles 5 et 8 ci-dessus, une notice faisant 
apparaître l'importance de l'établissement, la consommation d'éner 
ge et le personnel employé, ou la décision d'agrément prévue audit 
décret où elle a été déjà délivrée. 


Cuarimne II 


Demande de cerlilicat de conformité. 


Art. 10. — La déclaration prévue à l'article 99 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitalion est élablie conformément au modè'e annexé 
au présent arrêté. 

Art. 11. — L'arrêté du 10 août 1946 relatif aux formes des demandes 
de permis de construire et des déclarations faites en vue de l’oblen- 
tion du certificat de conformité, modifié par les arrêtés des 5 février 
1% et 21 février 1955, et l'arrêté du 10 août 1946 relatif aux formes 
des demandes de permis de construire et des déclarations faites en 
vue de l'obtention du certificat de conformité pour les établissements 
Industriels ou commerciaux occupant ou devant occuper une super- 
ficie supérieure à 500 mètres carrés ou employant ou devant employer 
plus de cinquante salariés sont abrogés. 

Art. 12. — Le directeur général de l'aménagement du territoire ect 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
o[ficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 octobre 4955. ROGER DUCHET. 



































5 Novembre 1455 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10903 
RE dt ES æ 
; | DÉPARTEMENT en _ 
: t Ê .immiiminne . dé 
1 \ + 
| Resa Demande de Permis de construire 
| 4 DPTPETETIILIIII . 
” . 
M. OURS, smic loterie inaiésensrcasnesenmeoieleseenmtiesinsécéeiihteiesvdatisonniéhiosééhatieitess . 
| (Nom en leltres capitales et prénom usuel.) 
4 demeurant Mission iaensicamamtnmnbnisti . 
(Numéro, rue, lieudit, commune, département.) 
é à 
s le demande la délivrance du PERMIS PE CONSTRUIRE pour des travaux à entreprendre sur un terrain sis 
+ 5 | ss mn ultimes netinseennsanstnheliient . 
l LS 
over (Numéro, rue, lieudit, commune, département.) 
t de OÙ D RSR RE line sétiniebaresnmalinensmemisiismaniiaenhniselisesssitihithneitésprt . 
dits (Propriétaire, locataire.) 
[ver 
'vees = à 
Co torraln fgtre au Cadasire sous 19 M9 sonores ss. 8 128 DORE momie Ps 
il est grevé des serlitudes de droit public et de droit privé &UiVantes! mmmrrrrrmrnenenennnnenennnennenennsnenensennsnenenenenssnneneennnnnneee 
deux créssiiinmesemnniniedilens le ie tétamamamsimmiotoiimsastænedl DdhintisiisittptÉnredhes ' 
pa rié 
(Marquer 1 voix 
Ces travaux, définis au dossier joint, consistent en: qui convient.) 
du Construction destinée à l'habitation ou à ses annexes (y compris les clôtures et les garages 
annexes à l'habitation): 
[! 1 
sant a) Sans partie industriel:e, commerciale ou agricole.......... Sérésss ci ilshessesssi sde rosée | 
e là (Remplir alors la partie À ci-après.) ] 
où 
lable d) Avec partie industrielle, commerciale ou agricole.........,........... élboscussaevensre set . | 
d'un (Remplir alors les parties À et B ou C ci-après.) } 
| a 
| 
aux Construction non destinée, même partiellement, à l'habilation ou à ses annexes....,............ ‘ | 
cord (Remplir alors la partie B ou C ci-après.) 
15 l . 
“ner 7 OÙ ON PRE F. 
audit (Non compris achat de terrain, voirie, branchements et } raires d'architecte.) 
NOM, adresse et signature du propriétaire du NOM, adresse et signature de la personne 
torrain s'il n'est pas bénéficiaire des travaux. chargée de la direction technique des travaux À mms ensessssse , 16... 
Signature du demandeur : 
url 1- 
pre xt 
ndes TT — = — | 
bten- (Cadre à rer plir par la mairie.) | 
vricr 
res fav 
avorable | 
s en résiste. chats lé tsitihssdiihiesenés Avis } { donné le | 
ents { défavorable ) | 
uper —_— . —— — a À 
loyer 
e est 
urnul 
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Liste des pièces composant le dossier : 
D smcnnsinuninsentsssmsatdmdssimiomiissliennn RE EE inrsres 
D …...sosnosssssscsscsconerccssessscsesessonssssesensesessnsensosessossscsonsneecsees noces sance sense en e pen eos anne née sn ss nest n0 nn 000060660600 0065000 . 
D …mmummnmmmmmsosisismiue@sishc Pt SEP EEE PRES EEEEEE ETES EEEEEEEEES sesess 00.6. ns cn0s060600006080 
© ssscseccscssnsscnecsocscsosneennessecsconconssneossscsécccbsens spaces lus venencensenenssbcuvepetét ones scescuirendiese maniere ons css osseuses ce. 
D soocésessesssesnconensertonctesvassoéteslécnisseceripseseétensecmsesénemcdii D'oocsscenvescespconnossosecésensssssavrétédeesécésees ssoessensesesssse sec csesessessesesee osc00 0000050000 
6 e - RARE EN EEE evcsese ccessesccess 
COMPOSITION DU DOSSIER 
le dossier join! à la demande doit comprendre: 


A. Dans tous les cas : 
je Une notice descriptive et estimatire des travaux projetés; 
Un plan di luation élabli à pelite échelle, de préférence à l'échelle 1/2.000 ou à l'échelle du cadastre: ce plan 
doit comporter notamment l'indication de la nature et de la largeur des voies d'accès depuis l'immeuble jusqu’au carrefour 


des voies publiques le plus proche et montrer clairement la position de la parcelle dans le village, ou dans le quartier s’il 
S t d'une vile; 

3% Un plan de masse à l'échelle de 1/509 ou à une échelle supérieure, comportant les indications suivantes: l’orien- 
tation, ke iles du terrain, l'implantation des constructions projetées, l’amorce des constructions voisines ainsi que le 
not e dé fl iges ou leur hautcur; 

io Les pler erceution proprement dits comportant obligatoirement les plans, coupes et élévations cotées nécessaires à 
la mpréh n et à l'instruction du projet et, notamment, le plan des sous-sols avec indication des canalisations, le 
I du re e et de chacun des étages, les élévations de chacune des façades, les coupes correspondantes. 

Les } doivent être: lisiblement cotés, de manière à permettre l'appréciation des volumes, des surfaces et des ouver- 
t Ils pr {, notamment, le mode d'alimentation en eau potable et, s'il y a lieu, en eau non potable, les canalisations 
d | \ des eaux pluviales ou ménagères et des matières de vidange, avec indication des puits, réservoirs, citernes, 
wal t, Î à purin, dépôts de fumier, ainsi que des dispositions prises pour assurer leur étanchéité et neutraliser les 
hu 

Is doi porter également indication des conduits de fumée cet de ventilation. 

Us doivent enfin définir la destination des différents locaux et donner, sur les matériaux ct les couleurs, toutes précisions 
I le jug le l'aspect de la construction projetce, 

5 Eventue!loment : 

1° Lorsque la construction projette doit être édifiée en bordure du domaine public: l'arrêlé ou une copie conforme de 
1 é par lequel l'alignement et, s'il y a lieu, le nivellement ont été déiivrés; 

2» Lorsque la construction projetée doit être édifiée sur un terrain faisant partie d’un lotissement: un certi/icat, délivré 
sans frais par le préfet, mentionnant l'accomplissement des formalités relatives à la création et au développement des 
ñ l'ha! \ et des lotissements à usage d'habitation (cf. art. 105 à 115 du code de l'urbanisme et de l'habitation); 


3e Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé: soit une copie certiliée conforme de l'arrêté préfectoral autorisant la 
création ou l'ertension télablissement de tre ou de %e classe), soit une copie certifiée conforme de la déclaration au préfet 


et de l'accusé de réception (établissement de 3° c'asse). 


es constructions industrielles et commerciales, le dossier à joindre à la demande doit étre constitué 
apr nsullation préalable du directeur des services départementaux du ministère du logement et de la reconstruction 
(service de l'urbanisine et de la construction). Celui-ei remet au pélitionnaire un bordereau des documents techniques 
nécessaires à l'instruction de la demande. 
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A. — Habitation 
et annexes 
(y compris clôtures) 
neuf, addition, 
surélévation. 
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eo 








B. — Construction 
à usage agricole 
(y compris clôtures) 


si partiellement à 
usage d'habhita 
tion, remplir égale- 
ment la partie A 











Ge ——— 


C. — Construction 
à usage industriel, 
commercial, 
administratif 
ou social 
(y Compris clôtures) 


si partiellement à 
usage d'habita- 
tion, remplir égale- 
ment la partie A. 
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PARTIE RESERVEE AU DEMANDEUR 
L 1 d " Ne rien 
Ne remplir, suivant la nature des constructions, 
que les parties A, B ou C. dans cette 
(Kayer les menti s inuliles où souligner les meutions qui t ment.) 
e t 
Les travaux projetés comportent-ils la création de logement (s) ? Oui, non Li 
Si oui, répondre aux questions 2 à 8. 
Si non, répondre à la question 9. 
La construction 1 Résidence principale, 2 Résidence secondaire, | 
est destinée à } 3 Vente, 4 Location vide, 5 Location meublée _— 
Avez-vous eu recours à un architecte ? 1 oui, O0 non..........,......... | 
Demandez vous la prime à la construction ? ! oui, O0 n | | 
Si oui, s'agit-il de logement économique (prime à 1.000 F) ? 1 oui, 2 non . 
Les dépenses afférentes à la construction projetée seront, en majeure 
partie, couvertes par: Q@ Dommages de guerre, 1 Pr i iX réduit 
de la Caisse des dépôts (Offices et Socictés d'H. L. M. seulement 4 
2 Emprunt bonifié par l'Etat (MH. L. M. seulement), 3 Prêt hypotlu L | 
Caire par une St été de crédit pmmoltil | LP { écial du Crédit 
foncier (ou du Sous-Comptoir des Entrepreneurs), 5 Prèt du Crédit 
agricole, 9 Autres (à préciser 
Le ou les logements auront-ils ? " ] 


Eau courante: O0 Sans, 1 Sur l'évier, 2 Sur la toilette, 3 Salle d'eau 
COUR RS VRP EE PRE ES PT TT 
Gaz de ville, Electricité: © Ni l'un ni l'autre, 1 Electricité sans gaz 
a Gaz O1 OIOCUMICHB... .. cos ennoseesenenessnns sets ses se 08e .… 


W. C.: 1! Sur ou ext 1! )£ ent tr . . 


S'il n'y a pas création de logement, préciser la nature des travaux 
projetés (addition de pièces d'habitation, création d'un garage, murs 
LPO LT . 


de ciuture, eic.): 


Les travaux ] otet cor stent 1 nt ] n ’ un 
construction à usagé € { {) no 
Le oui, nt r ! I ( nl "l 1X ojt y } Ç ( 
garages, ex 
Ï travaux pr l« co ni en m1 
Ci (ru n à lu f 
Ô I [l 
Si oui, répondre x ns 1 { 
I VAUX | t 1 Ateli 1 21 il 
I ) Le 9 Autr à ! 


Bénéficiez-vous de la législation sur 


Augmentation de la surface bâtie au sol:......... ER mm? 


Personnel total: avant travaux: mnaà : après 








tcrire 


colonne 









































10906 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Novembre 1955 
e— a : 
PARTIE RISENVEE A L'ADMINISTRATION Ne rien &rire dans celte colonne. 
1 
, 18 anne les ON: ...sscssconsresceenemnmiostsesstins 
| 19 Catégorie du constructeur: © “inistré (isolé ou groupé); 1 Office H.L.M.; | 
ms 2 société H.L. M.; 3 Coopérative H.L. M location); 4 Coopérative f 
M. L. M. (accession à la propriété); 5 Particulier utilisant une société | | 
| de crédit immobilier; & Ftat, dépar lu ment, € mmmune:; 7 Coproprié- Cat. | 
taitres; 8 Autres sociétés et groupements (y compris sociélés nalio- 
nalises ÿ Particulier isolé. 
| stats; * à el [el 4 0 | 
20 | Liou des (rAVAUX: eee uyt de Case 11 
«| L 
| rsnmrinnennipenimennseltensials mérites Ca 
| | 
1 Dossier n°........................ CE EL 3 
2 Demande déposée 16...........sssessssssessensss … MOIS AN 4 
| « 
23 Avis favorable donné 16... users ‘ Tec. | | | 
Avis % 
4 Durée de l'instruction ‘en jours) :................... . 
1 De 1 À 14 jours; 2 15 jours à 1 mois; 3 4 mois et 1 jour à 4% jours; 
4 i5 jours à 2 mois; 5 2? mois et 1 jour à 74 jours; 6 75 jours à 3 mois; | | 
1 3 mois et 1 jour à 105 jours; $ 106 jours à 4 mois; 9 Supérieure 4 
à 4 mois k | 
æ 
! 
25 Montant du devis: . 000 francs. PUR NE ee 
| . ù à (Count. de muill. de fr.) 
| (Non comprie achat de terrain, voirie, branchements et honoraires d'architecte.) 
| (Voir page 1.) 
96 | Nature des travaux: 1 neuf; ? addition ou surélévation ; 3 transformation. | | 
(Ne répondre aux questions 27 à 29 que s'il s'agit de travaux neufs.) 
27 Gros-œuvre (matériau principal) : {4 Pierre de taille, Moellon, Meulière, 
2 Brique pleine; 3 Brique creuse; 4 Aggloméré; 5 Béton banché { | ] 
6 Bois; 7 béton et aggloméré,; 8 Béton et brique; 9 Autres.......... — 
| | | - 
28 Ossature: 0 Sans; 1 Béton; 2? Fer; 3 Bois...............sesssseue sèète — —— 
29 Couverture: 1! Tuile: 2 Ardoise; 3 Terrasse; 4 Zinc; 5 Aluminium; | | 
D MR drnnscmesaianeentuncesssécasess séipesséte is hit asie : 
Ne répondre À la questioa 3% que s'il s'agit de travaux neufs 
comportant La création d'au moins un logement.) 
Â 30 | Type de construction: 1! individuel; 2 collectif; 3 mixte (partie en indi- | | 
viduel et partie en collectif)................ ns ess des assebcs see — 
(Ne pae répondre À la question 31 ei tous les bâtimente d'habitation eréés 
n'ont pas le même nombre de niveaux.) | | 
| " ———— 
21 |! Nombre de niveaux habitables: ..................... € Dosocccscescessees 
32 | Nombre de logements selon le nombre de pièces: | ! | | l | | lt 1 | 
: R— »' amas lei Soi liées don { p. 2 p. 3 p. 
1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces et + | | | | | | 
Ne compter que les pièces ayant plus de 6 m® et éventuellement les cuisines bull soil nuls 4 29 
lorsqu'elles ont plus de 12 m2.) ar. 5 p. 6 p. 
23 | Nombre total de logements créés: à étiherièdal Ln 1e 
34 | Nombre total de pièces créées: tissus: Hotfieccudaiess HS 
25 | Surface habitable En Merise mines Sonctescoestesée NEVERS 
36 Garages créés [annexes d'habitation): Nombre de voitures susceptibles | | 
d'être garées où nombre de DOX: msmrersmerrrnnse éninl se pe 
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DÉPARTEMENT P.C. n°2 

de Lei REPUBLIOTE FRANCAISE et 
| _ pr j P.C. «° 4 

COMMUNE “ 

de i ssvsees 
DECLARATION 
D'ACHEVEMENT DE TRAYAUX !) 
i le 99 du code de l'urbanisme : 


article 8 du décret n° 46-1792 du 10 août 


d'administration publique. 


1946 porlant règlement 


UE OR TE PP ONE 
déclare entièrement achevés à ce jour les travaux: + se 
CO ; 
COMPTENANT ssssssee … logements et faisant l'objet du permis de 
D desc RE dns his A 
qui CS ce 

L « le 
Signalure du biuéticiarre des travaux.) 
Enumie ralion des pic ces jointes Es 
ul 
Mr'bmmasentisémmmmiidaedthosamdsesttsaisihosssnsseccssess 


1) La préseule déclaration doit être dépose À la mairie où a été délivré Je 
permis de consiruire, où à la préleture de la Seine, e‘il s'agit de travaux 
eflectués à Paris. 

2) Nom, prénoms et adresse du bénéficiaire des travaux. S'il s'agit d'une 
éociélé, Fréciser la raison sociale et le siège social, et ind quer les nom, prénoms 
el adresse du mandataire. 

3) Dane Je cas où Îles Iravaux ont élé, eoit dirigés par un architecte, eoit 
exéculés éous le rontrèle d'un fonclionnaire public, alieslation de conformité 
déuvrée par l'architecte ou le fonctionnaire intéressé. 





++ 


Administration centra!e. 


Car arrêté du 91 octobre 1955, M. Charlet (Jean), rédacteur, 
je échelon, à l'administration centrale du ministère de la re-ons 
truclion et du logement, est placé daus la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er février 1952, en vue d'occuper un emploi de souschef de 
bursau du Cadre administratif teraporaire de l'administralion cen- 
trale du ministère de la reconstruclion et du logement, 


——— 0 &—  — 





Par arrèlé du 91 octobre 1955, M. Mouflard (Roger), rédacteur, 
äe échelon, à j'administralion centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de service 
délaché pour une période maximum de cinq ans, à Compter du 
4 octobre 19%32, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de 
burcau du cadre administratif temporaire de l'administration cen- 
irale du ministère de la reconstruction et du logement, 


—— 20 _ — 


Par arrêlé du 21 octobre 1955, M. Catalan (Michel), rédacteur, 
& échelon, à l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
24 mars 1%32, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau 
du cadre administratif temporaire de l'administration centrale du 
iministère de la reconstruction ci du logement, 


—— ee — 


LA 





_—_— — - _— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10907 
Par arrêté dn 21 octobre 1%55, M. Cumenze (Jean), rédacteur, 
Ge échelon, à l'adminisitrauon centrae du ministère de la recons 
traction et du logement, est placé dans ja 
détaché pour une période maximum de €<inq ans, à compler du 
1» janvier 414954, en vue d'occuper un emploi de sous<hef d 


position de ser\ice 


bureau du cadre administrauf temporaire de l'administration cen- 
trale du ministère de la reconstruction el du logement. 
qu — © + _ 

Par arrûlé du 91 octobre 195, Mie lLavollée (Christian ré lar. 
leur, 6 échelon, à l'administration centrale lu munistere de Ja 
reconstruction et du lozement, est placée dans la position de ser 
vice détaché pour une période maxumum de h4 ans, à compter 
du fer mars 1%42, en vu d'occuper un emmioi de souschef de 


bureau du cadre administralif teuiporaire du idministration cen 
true du ministère de la reconstru-tion el du logement, 


06 e——— 


Par arrêté du 91 octobre 195, Mlle Noilevalle (Paule), rédacteur 
&é échelor à l'admanistration centrale du ministère de la recons 
tructhion et du logement, est piacée dans la position de servie 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à corbpter du 
4er octobre 132, en vue d'occuper un emploi de souschef de 
bureau du cadre administralif temnoraire de l'administration cen 
traie du ininistère de la reconstruction et du logement, 


— ee 


Par arrêté du 1 octobre 19%, M. Troalen René), rédacteur, 
Ge échelon, à l'administralhion centrale du ministére de la recons- 
truclion et du logement, est placé dans la position de serrke 
détaché pour une période maximum de €einq ans, à compter du 
29 septembre 1952, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de 
bureau du cadre administratif temporaire de l'administration cen- 


trale du ministère de la reconstruction et du logement, 


(> @ @———— 


Par arrèlé du 91 octobre 145, M. Carlereau (Roger), vérificateur, 
ï%e échelon, à l'adiministralion centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la posilion de service 
détaché pour une période maximum de cinq äns, à compter du 
fer décembre 199, en vue d'occuper un emploi de contrôleur du 
cadre administratif temporaire de l'administralion centrale du minis 
ière de la reconsiruclion et du logement, 


+  —- 


Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Boudoulec (Jean), vérificaleur, 
G échelon, à l'administralion centrale du ministère de la recons 
truction et du logement, est placé dans la posilion de servire 
détaché pour une période maximum de cinq àäns, à compler du 
der avril 1%, en vue d'ovcuper un emploi de contrôleur du caûre 
adiministratif temporaire de ladministralion centrale du ministéere 
de la reconstruchon el du logement. 


——@ + 


Par arrété du 91 octobre 1955, M. Roux (Pierre), vYérifiateur, 
Ge échelon, à l'administration centrale du ministère de la recons 
truction et du logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
der juillet 1953, en vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre 
administratif temporaire de l'administration centrale du ministère 
de la recon-truclion et du logement 


— -20 —— 


Bouchiat René) chef de 





Par arri 


du 91 octobre 1955, M 


croupe, 4e échelon, à l'administration centrale du ininistère de la 
reconstruction et du logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
jer novembre 1952, en vue d'occuper un emploi de vériflcaleur du 


cadre administratif temporaire de l'administration centrale du rninas- 
lère de la reconstruction et du logement, 


— 20 


Par arrôlé du A octobre 1955, Maune Ardiet (Suzann Commis, 
Ge échelon, à \diministration centrale du munistère de la recon 
truct n et du logement, est place e dans Ja position di service 
détaché pour une période maximum de cinq äns, à compter du 
jer pnai 1252, en vue d'occuper un emploi de vérificateur du cadre 


administratif temporaire de l'administralion centrase du ministère 
ne! l 


de la reconstruction et du logement, 


—-_ + __— 


Par arrêté du 21 octobre 1%5, M commis 
lon, à l'admunistration centrale du ministère de la reconstruction 
el du logement, est placé dans la position de service délaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compler du fe mars 1%! 
en vue d'occuper un emploi de vérificateur du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la recons 
truct:on et du lozerment, 


— 0 — 


Par arrêté du 91 octobre 1955, Mile Larmalle (Raymonde), commis, 
40e échelon, à l'administration centrale du ministére de la recons 
truction et du logement, est placée dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
16 novembre 1952, en vue d'occuper un emploi de chef de groupe 
du cadre administratif temporaire de J'administralion centraie du 
ministère de la reconstruction et du logement, 


(ff D mm 


. . do 
Gillet (Robert! % éche- 
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—— - — a — 





Par arrélé du 3% octobre 1%, M. Lusteaux (Menri), commis, 
1® éche.un, à l'admimiatralhon centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans Ia posihon de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compler du 
46 octobre 197, en vue d'oœcuper un emploi de chef de groupe dn 
cadre adaministrahl temporaire de l'admimstration centraie du minis- 
Pre de la reconstruction et du logement, 


— 6 6 $———— 


Cor arrêté du 3% octobre 1935, M. Rix (Pierre), commis, 10e érhe- 
lon, à Ll'admumistration centrale du mmmistère de la reconstruction 
et du logement, est placé dans la position de service délaché pour 
une pénode maximum de cinq ans, à comoler du {7 janvier 19%, 
en vue d'occuper un emploi de chef de groupe du cadre adminis- 
tratif temporaire de l'administrolion centrale du ministère de la 
roconstruc on et du logement. 

——————— ++ 





Services cxiérieurs. 


Par arrèté du 31 oclobre 1955, M. Connet (Raymond), sous-chel 
de section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du mimstère 
de la reconstruction el du logement, est placé dans la position de 
service détaché pour la période du fer janvier 1%:3 au 27 avril 1954, 
en vue d'orcuper un emploi de chef de section, 2° échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extériwurs du ministère 
de la reconstruction et du logement, 


—_—_Ô@0 


far arrété du 2% oclobre 19%55, M. Durand (Michel), souschef de 
section tilulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement au service départemental des 
Côtes du Nord, est placé dans la position de servie détaché pour 
une période maxhuum de cinq ans, à compter du fe janvier 1954, 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2% éehelon, du 
cadre administratif temporaire des services extéricurs du ministère 
de la reconstruction et du logement. 

e2e-——————— 


Par arrèlé du M octobre 1955, M. Petit (Roger), sous-chef de sec 
tion tilulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement au service départemental de l'Eure, 
est placé duns la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du fe janvier 1952, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section, % échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de ja 
reconstruction ef du logement. 


Par arrèté du 31 octobre 195, M. Andrieux (Etienne), commis 
titulaire, % échelon, des services extériewrs du munistère de la 
reconstruction et du logement, affecté aux servires départementaux 
des Bouches-du-Rhône, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère du travail el de la sécurité sociale pour une 
période d'un an, à Ccompler du 9° mai 1%35, en vue d'occuper 
un emploi de rédacteur stagiaire à la direction rézionale de la 
sécurité sociale de Marsille 


Par arrèté du ? novembre 1955, M. Robert (François), commis 
titulaire, % échelon, des services extérieurs du minislère de la 
reconstruction et du logement, affecté aux services départementaux 
de la Mayenne, est placé dans la position de service détaché auprès 
du ministère de l'intérieur pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du ter août 1955, en vue d'occuper un emploi de commis, 
% échelon, à la préfecture de Ja Mayenne. 

| 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrûtés du 25 octobre 19%%5: 

Ont 616 nommés receveurs de ?e classe ot lilularisés dans Île 
grade correspondant 

A Villers Cotterêts: M. Fuzier, inspecteur rédacteur à Paris-Lignes 
souterraines à grande distance. 

A Varennes-sur-Allier: M. Malartre, inspecteur rédacteur à Cler- 
mont Ferrand, 

Aux Laumes: M. Moreux, inspecteur rédacteur à Metz. 

A Nuits Saint-Georges : M. Gruflat, inspecteur rédacteur à Annery. 

A la Loupe: M. Mage, inspecteur rédacteur à Périgueux. 

A Carhaix: M. Hardouin, inspecteur instructeur à Rennes-Services 
postaux 

A Pessac. M. Ribet, receveur de 3% classe à Créteil. 

A Saint - Servan - sur - Mer: M. Corseul, receveur de 3 classe à 
Lanester. 

A Beaurepaire M. Rifflaud, receveur de % classe aux Echelles. 

A Hossegor: M. Regis, inspecteur instructeur à Alger. 

A Wisembourg: M. Le Cossec, inspecteur rédacteur à Oran. 

A Lillebonne : M. Gonthier, receveur de 3% classe à Alfort, 








A Monlivilhers: M. Dullin, inspecteur rédacteur à Draguignan. 
A Draveil: M. Arnaud, chef de section à Paris-92, 
A Beaulieu-sur Mer: M. Salvignol, receveur de 3% classe. 


A été nommé receveur de 2% classe à Maison-Carrée (Alger). titu- 
larisé dans le grade correspondant et maintenu en- cette qualité 4 
la disposilion du gouverneur général de l'Algérie: M. Tastevin 
receveur de % classe à Arzew (Oran). : 

A été réinlégré à compter du 1er novembre 1955, nommé receveur 
de ?° clasce À Dijon-République et titularisé dans le gratte corres 
pondant: M. Dbornier, chef de sechon précédemment détaché, au titre 
de l'article % de la loi du 19 octobre 196, auprès du ministère 
des affaires étrangères (servire annexe des postes, télégrnphes et 
téléphones près le haut commissariat de la République française 


en Allemagne). 
6  — 


Par arrêtés du 26 octobre 1955: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compler du fer inors 196: M. Bernapel, receveur hors 
classe à Calais Principal. 

A élé nommé chef de centre hors classe À Creil Télégraphe et 
téléphone et titularisé dans le grade correspondant: M. Themiot, 
inspecteur principal à Caen. 

A été nommé chef de section principal à Paris-Tri Sud-Ouest et 
litularisé dans le grade correspondant: M. Vidal, chef de section 
à Paris-Tri Est. 


A 616 mis à la disposition du gouvernement général de l'Algérie 
en vue de son affectation À AlgerService régional: M. Salore, 
contrôleur des installations électro-mécaniques à Paris Service des 
recherches et du contrôle technique. 

6 2 8-——— 


Par arrêté du 3% octobre 1955, M. Laurent (Charles), ingénieur 
en chef des tétécommunications (postes, télégraphes et té éphones) 
est mainienu à la disposilion du directeur général de la Société 
nationale des chemins de fer français pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 juin 19%53, pour exerrer les fonctions 
d'ingénieur principal à la direction des installations de sécurité 
et de télécommunications. 


—— 62  — 





Par arrêté du 931 octobre 1955, M. Camino (Maurice), inspecteurs 
des posles, télégraphes et téléphones, est maintenu en position de 
détachement, du 27 février 19% au 20 juin 1955, pour remplir une 
mission en Iran, en qualité d'expert au titre de l'assistance tech- 
nique des Nations Unies. 

—— 8-8 — 


Par arrêlé du 31 octobre 195%, M. Camino (Maurice), inspecteur 
des postes, télégraphes et tééphanes, est maintenu en position de 
détachement pour une période d'un an, à compler du 4er  jmil 
let 1555, pour remplir une mussion en Fran, en qualilé dexrert 
au titre de l'assistance technique des Nations Unies. 


—-_ ee 


Par arrêté du 21 octobre 1955, M. Agostini, chef de section des 
postes, télégraphes et téléphones, détaché au ministère de la 
défense nationale et des forces armées (guerre) (service des trans- 
missions), en qualilé de chef du ceniral téléphonique d'Alger- 
Mogador, est maintenu à la disposition de ce département pour 
la période du 1% juillet 1955 au 25 mai 1056. 


a 


Par arrêté du ? novembre 1955, M. Berdou (Michel), contrôlens 
des postes, té'ézraphes et téléphones à Paris-96, est mis en position 
de détachement auvrès du ministère des finances et des affaires 
économiaues en qualilé de contrôleur stagiaire des impôts, à comp- 
ter du 23 mars 1953 et pour la durée de son stage. 














MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Pêches maritimes. 


Par arrêté du 1 novembre 195, M. Dongar (Henri), syndic prin- 
cipal des gens de mer de 2° échelon, est détaché, à compter da 
21 juin 1955, pour une période maximum de cinq années, auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, pour servir en cette qualilé 
dans la circonseriplion maritime d'Abi jan (Côte d'Ivoire). 





Par arrôté du ter novembre 1955, M. Raoul (Charles), patron garde- 
pêche, est détaché pour une période maximum de cinq années, à 
compter du 21 juin 1955, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, pour remplir les fonctions de patron gardepèche à Port- 
Etienne (Mauritanie). 

D" @ 


Par arrêté du {+ novembre 1955, M. Kervagoret (René), mécant- 
cien garde-pêche de 1r classe, est détaché pour une périnde maxi- 
mum de cinq années, à compiler du 21 juin 1955, auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pour remplir les fonctions de chef 
mécanicien garde pêche à Port-Elienne (Mauritanie). 
68e —  — — 
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she 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 
A neuf heures trente. — !'° SÉAME PUBLIQUE 
1. Vole, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à autoriser l'adjonction de prénoms où la modification des prénoms 
figurant dans lacle de naissance, (Nes 11634, 11729 - M. Henri 
Lavaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
2 — Eventuellement, et s'il y a lieu en cours de séance, discus 


sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au renouvellement 
de l'Assemblée nationale, 


3. — Suite de la discussion des propositions de jui: fe de M. Anûré 
Liautey et plusieurs de ses collègues (n° 766) teriant: a) à abroger 

rlicle 26 de la loi de finances pour l'exercice 195% (no 53-138 
du 31 décembre 1%3) et l'article $ de la loi he 53-611 du 11 jui:- 
let 19533; db) à restiluer aux contribuables les sommes versées par 
eux au titre de la licence des bouilleurs de cru; 2° de M. Hénaull et 
plusieurs de ses coilègues (ne 10303) tendant à abrozer le dé:r-! 
ne M4-1145 du 13 novembre 1954 concernant les bouilieurs de cru; 
2e de M. bagain et plusieurs de ses collègues (me 10732) tendant 
à l'abrogalion du décret ne 24-1155 du 13 novembre 13234 sur Îles 
bouilleurs de cru; %° de M. André Liautey et pusieurs de ses eol- 
lègues (ne 407%!) tendant à abroger l'artice 8 de la loi n° 53-411 
du #1 juillet 193 et le décret n° 55-1155 du 13 novembre 19%54 
relatifs au bouilleurs de cru; 5° de M. André Liautey et pluseurs 
de ses collègues (ne 11170) tendant à reporter au {+ septembre 1956 
l'application du décret ne 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif aux 
bouilleurs de cru; 6e de M. Penoy (ne 11518) tendant à suspendre 
l'application du décret ne 54-1145 dn 13 novembre 1934 sur les 
bouilleurs de cru. (Nos 11232, 11647, 11753, 11718. M. André Liautey, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi (ne %37) de M. Lale et 
plusieurs de ses collègues tendant à introduire plus de souplesse 
dans le choix du mode de payement des haux à ferme. (Nes 404116, 
10571, 111%, 11546. de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous réserre 
qu'il y ait débat restreint.) 

5. — Discussion de ja proposition de loi (n° 1C009) de M. de Ses- 
maisons el plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le droit 
de préemption des professionnels de l'agricuiture. (Nes 10291-10907- 
11274-11667. — M, de Sesmaisons, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 
y ait débat zesireint.) 

6. — Suite de la discussion, en deuxième ’ecture, de la proposilion 
de loi tendant à modifier l'articie 431 du code civ} en € qui roncerne 
la légitimation des enfants adultérins. (Nes 95386-10109 10266. — 
M. Isorni, rapporteur.) 

7. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative aux appellations d'origine des fromages, (Nes 11635-1168i. — 
M. Laborbe, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuc'lement, et s'il y a lieu en cours de séance, discus- 
s.on, en deuxième lecture, du projet de loi re'alif au renouvelie- 
ment de l'Assemblée naliona:e 

2. — Suile de la discussion: L du projet de loi (ne 962) et de 
la lettre rectilicative (ne 10114) au projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la protection de la santé publique; I, des 
propositions de loi: 1e de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues (no 1037) relative à la limilation des débits de boissons; 
20 de M. Legaret et plusieurs de ses coliègues (n° 5066) reialive à 
la réglementalion des cercles privés organis®s par les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de 
guerre ou victimes de la guerre. (Nos 9235 10470 10517-11144. — 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion: JF des propositions de loi: fe de 
MM. de Moro-Giaflerri et André Hugues (n° 7380) tendant à interdire 
au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du bail au 
commerçant locataire lorsque ce refus serail dicté par le désir de 
louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec le pro 
priétaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe de 
l'article 14 du décret ne 53-260 du 30 septembre 193%; 2e de MM. Le- 
£aret, François Benard et Secrélain (ne 7469) tendant à modifier les 
disposilions du décret du 20 septembre 1933 relatif aux rapports du 
Lailleur et du locataire, industriel, commerçant ou artisan en cas 
de non-renouveliement de son bail; 3e de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Hugues (ne 7:89) tendant à ajouter un article 10 bis au 
décret ne 33-960 du 3% sepiembre 19:33 sur les baux commerciaux; 
4e de M. de Léotard (n° 7761) tendant à modilier l'article 37 du 
décret ne 53-90 du 20 septembre 1%53 régiant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux: 35° de M. Vigier (n° 7799) tendant à modifier l'article 10 du 
décret ne 53-90 du 30 septembre 193 sur les baux commerciaux : 
6 de M. Vigier (n° 7800) tendant à modifier l'article 45 du décret 
ne 53-950 du 20 <eptembre 19:33 sur les baux commerciaux; 7° de 
M. Vigier (n° 7432) tendant à ajouter un article 9 bis au décret 
n° 53 %0 du 3% seplembre 1953 sur les baux tomumerciaux; 8° de 





M. Vigier (ne 7893: tendant à modifier l'article 9 du décret n° 53-90 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; % de M, Minyoz et 
plusieurs de ses collègues (ne Si) tendant à modiler la législation 
dite sur la pronriélé commercia'e ; fue de MM, Maurice -Bokanowski, 
Peytel et Fouchet (ne 8435) tendant à modifier l'article 10 du décret 
ne 23-960 du % septembre 19393 relatif aux baux commerciaux; {te de 
M. Minjoz el plusieurs de ses collègues (ne 8557) tendant à permettre 
la réévaluation a 31 décembre 1933 des indemnités d'éviction precé- 
demment fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien 
dans les lieux jusqu'au pavement d'une indemmié comprementaire ; 
12e de M. Charrel (n° 8616) tendant à compléter les dispositions exis- 
lantes concernant les banx commerciaux; fe de M, Vigier (n° K632) 
tendant à rendre applicables aux artisans et façcanniers les disposi- 
tions de l'article ter du décret du 3% septembre 1933 relatif aux baux 
commerciaux: fie de M. Vilard et plusieurs de ses collègues 
(ne 8701) tendan: à molifler les dispositions du décret ne 53 0 du 
M) septembre 1953 modifié par la Loi du 1 décembre 1953, relalif aux 
baux à usage cœmmercial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène 
Pébellier et plusieurs de ses collègues (ne 8920) tendant à modifier 
certaines dispositions du décret n° 57-960 du 20 septembre 1953 modi- 
fé par la loi ne 5-16 du M1 décembre 1953 reative aux baux com- 
meérclaux; füo de M. Lefrane (ne 9616) tendant à régler les rapports 
entre bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles onu locaux à usage des arlisans non commerçants; 
170 de M. Beauvais, sénalcur, et plusieurs de ses collègues (ne 7399) 
tendant à la modifi:ation de lurticle 14 du dérret n° 537%0 du 
# seplembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et lorataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercia!, industriel ou ariisanai: {8e de 
M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (ne 7870) tendant à modifier 
l'arlticie 14 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1933 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvelle 
ment des baux à lover d'immeubles ou de khcaux à usage conmrer 
cial, industriel ou artisanal; 1%e de M. Jean Boivin-Champeaux, 
sénaleur (ne 8292) tendant à comp'éter le déeret n° 537-960 de 
3 septenvbre 1953 régiant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeub'es 
ou de locaux à usage commercial, industriel eu artisanal; Il. de ia 
proposilion de résolution de MM, Minjez et de Moro Giafferi (no 83516) 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre fin aux expuisions résultant de la stricte appli- 
cition de l'article 0 du décret ne 53-960 du 30 septembre 195% 
{No 100%. — M. Mignot, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (ne 6925) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer « vins sucrés luus les vins 
chaptalisés (Dispositions relatives aux vins de consommation cou 


ranle)., (Ne 8291. — M. Seynat, rapporteur.) 

5 — Discussion de la proposition de loi (ne 11148) de M. Gall'emin 
tendant à modifier le décret ne 55-409 du 30 avril 1%55 portant réforme 
de vmpôt sur les spectacles perçu en faveur des colectivités 
iccales. (Ne 11549. — M. Guthmuller, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: fe de M Klo-x et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4573) tendant à proroger le délai de six 
mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 192 portant statut 
général du personnel des communes et des étabh'issements publics 
communaux; 2° de M. Wa=<mer el plus'eurs de Ses coilgues 
(ne 460%) tendant à prorogerie délai prévu par l'artivie 93 de la 
lo, ne 52-492 du 28 avril 1992 relatif à la titularisation de certains 
personneis des communes et élablissements communaux; Je de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues (ne 5512) tendant à créer un 
comilé algé:en parilaire des services municinaux; #° de M. Nenon 
et plusieurs de ses colgurs (no 6106) tendant à modifier la lol 


no 92-532 du 28 avril 1932 portant statut général du personnel des 
communes €t des élablissements pubics ecominnnaux, de 
MM. Restat et Bordeneuve, sfnalteur ne 4108) tendant à apporter 
une modification à la loi ne 92-452 du 28 avril 19:32 porlant sltalut 
général du personnel des communes et des élabli ments publics 


communaux. (Nos 4998-6519 411564 M. Nenon, rapporteur.) 


ConvoCalions de Commissions. 





La commission des boissons se réunira le mercredi 9 novem:- 
bre 1%55, à dix heures (local de la commission ne % 


l Nomination du rapmorteur de la proposition de loi {ne 11764) 


de M. Charlot (comité inlerprofesstonnel des vins des côtes de 
Provence), 
I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 


loi {ne 117K3) de M. Larmps 
des bières 


(régime fiscal des eaux minérales el 


UT. — Rapport de M. Jean Léon sur la proposition de loi (ne 10439) 
de M. Badie (cépage Clairet'e). 
IV. — Rapport su ple mentaire de M. Guille sur sa vroposition 


de loi (ne 10977) (conseil interprofessionnel des vins de Filou, Cor- 
bières, Minervois, Clape et Quatourze),. 


— — 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 9 novembre 1955, à onze heures 
(local de la commission n° 249) : 

L — Suile du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les proposi- 
tions de loi et de résolution tendant à organiser le reclassement 
social des diminués physiques (3% partie: Organisation du travail 
protégé). 

IL. — Questions diverses. 
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La commission des finance e réunira le mardi S novernbre 1955, 
à quinze heures (lucas de la comimission des finantes) : 

] \ il 

Le projet de décret Atroport de Pari relèvement du plafond 
de l'autorisation d'emprunts pour 19% (article 435 de la loi n° 55-359 
du 3 avr 1% M. benuard, rappurteur 

Le projet d'arrété relatif à la taxe intérieure de consommation 
ap} ble aux fuel oùls lourd irlicle 17 de la loi de finances pour 
L'exercice 1% M, Guy l'elil, rapporteur, 

1! - Proposition de loi (ne 11201) de M. Bouxom, tendant à 
faciliter la ? des prix de vente d'un cerlain nombre de boissons 
bon alcoolisées M. le rapporleur général. 

La comimis-lon des moyens de communi'ation et du tcurisme 
se roummra de jeudi 10 novembre 1955, à dix heures (local de la 
comm \ 1 11 

1. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La pi “ilion de résolution » fiéu) de M. Marcel Noël tendant 


*éodst_ 
à apuliquer à rlains retruile je 


par la bi du 1 décembre 1%; 


majoralions des pensions prévues 


La proposition de résolution (n° 11665) de M. Alcide Benoît ten- 
dant à faire annuler par la direction de la Société nationale des 
chen de fer français toutes les sanctions prises pour fait de 

Le projet de lai (ne 117621, adopté par le Conseil de la République, 


sur la responsabilité du transporteur au cas de transport aérien, 


(LL \udition de M  Cornijlion-Molinier. ministre des travaux 
publi des transports e' du tourisme, sur le problètne de la 
cure ula h ruuuère 

111 - Oueslions diterseg 

La Him n dés pensiors se réunira le jeudi 19 novembre 
400, à dix heu ocal de la commission n° 266 

l lu } lent 

La commis-ion du suffrage universel, des lois cons'itutionnelles, 
d'a règ'ement et d péuilions se réunira le mardi 8 novembre 1%, 
à vie | le la commission ne 249 

Fxat des d ind le d ission d'urgence et, éventuellement, 
n un ion de Faipporieurs pour: 

La prop de oi (ne 11751) de M. André Denis relative à 
l'électi | diet s de l'As<emblce nationale, 

La p'oposilion de loi (no 11783) de M, Billat portant ouverture 
d'un 4 pour l'inscription sur les listes électorales des électeurs 
et él ives ayant atteint l'âge de vinst et un ans au 1° décem- 
bre 19 

| position de loi (ne 11797) de, M. Jacques Duclos tendant à 


‘1! ) 
modiller la Loi du 9 mai 1951 relative à l'élection des dépulés à 
l'A: e mal ile et à supprimer les apparentements. 

| ion de loi (ne 4178) de M. Conommbo tendant à modifier 





la loi du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés de l'Assem- 
bl nat de dans les territoires relevant du ministère de la 
Fra l'outre mer 
Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 
A quinze heures. — SLAVE lUBLIQUE 

4 — R'ponses des ministres aux questions orales suivantes: 

| Question le M. Den, rs à M le ministre de la marine mar- 
chande io 647 La présvlence a été informée du retrait de cette 
question par son auleur.) 

U. — M. Jacques Debû-Rridel rappelle à M. le ministre des affaires 


étrangères que l'article HI de l'accord de coopération économique 
siuné par la France et les Elats-Unis le 23 juin 1958 prévoit une 
procédure de consultation entre les deux gouvernements au sujet 


des projets d'investissements en France de bailleurs de fonds arné- 
rivait auxquels la garantie du gouvernement américain serait 
accordée en vertu de la section HI de la loi américaine de coopt- 
ration économique de 1938: que, par la suile, les dispositions géné- 


rales de l'article HI ont été précisées dans deux lettres échangées 
par les deux gouvernements les 9 et 22 juillet 192; et demande 
comment il se fait que cet échange de letires n'ait jamais été 
publié (n° 612). 

Ut — M Michel Debré demande À M. le ministre des afaires 
étrangères s'il entend orienter la politique européenne de la France 


dans le sens de la supranationalité, c'està<dire dans le cadre de 


la petite Furope, on au contraire dans le cadre de l'Union de l'Europe 
occidentale (n° 616), 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Novembre 1%; 


—_——_——————— — 


IV. -- M. Léo Hamon demande à M. le ministre ées sffaires étran:- 
gires de bien vouloir lui faire connaître: 1e les dispositions qui 
ont élé prises pur .a représentation francaise auprès du gouverne- 
ment vietnamien: a) pour protester contre les altaques jinjustes 
et injurieuses don’ divers agents des services français ont été 
récemment l'objet de la part de la presse vietnamienne; b) pour 
exiger la libération des ciloyens français récemiment arrêtés de 
facon arbitraire; €) pour exiger une protection efficace des cilovens 
| français contre les attentats dont 18 sont l'objet: 2° queiles dispo- 

silions ent, en fait, éié prises sur l'initiative du gouvernement viet- 
namien e: de la renrésentalion française pour garantir et protéger, 
sur le terriloire du Sud-Viet-Xam et dans le cadre de la législation 
intérieure de ce pays, la vie, les droits et les biens des citoyens 
français contre les alientals et les ailteinies de tous ordres aux 
libertés essentlieiles (ne Gi5". 

V. — M. Léa Ilamon demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population, quelles mesures il compte prendre au 
moment où le décret du 20 mai 19535 supprime le financement défi- 
nilif de l’aliocation logement par le prèlèvement sur le fonds natio- 
na! d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué la loi du 1° sep- 
tembre 1918 — pour réserver au financement et à l'amélioration des 
prestations prévues par la loi du 22 août 1946, l'ensemble des res- 
sources acluelles des caisses d'allocations famiiiales (n° Gi8). 


2. — Nomination de trois membres du comilé constitutionne!, en 
application de l'arlic'e 91 de la Conslitution, 





3. — Discussion des conclusions du rapport de la commission char- 
ge d'examiner une demande en au'orisalion de poursuiles contre 
un membre du Conseil de la République. (N°s 4 et 71, session de 
1%9-195%6, — M, Schwartz, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à empêcher certains abus dans le régime des 
recirailes du personnel des entreprises, (N° 239, année 1%%5, — M. de 
ChevVigny, rapporteur de la com:nission du travail et de la sécurité 
sociale, et no , session de 1955-1956, avis de la commission de 
la jus'ice et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M. Delalande, rappurieur.) 


5. — Discussion de la propasition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical. (Nos 53%, année 1955 et 42, session de 1955-1956. — 
M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociaie, et ne S, session de 1955-1%%56, avis de la com- 
mission de la presse, de la radio el du cinéma. — M. Jacques 
bebü-Bridel, rapporteur, et ne , session de 1955-1956, avis 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi portant autorisation et déclaration 
d'utÿité publique des travaux de construction d'un pont à travée 
levante, en remplacement du pont à transbordeur du Martrou qui 
donne passage à la route nationale ne 7% sur la Charente et d'amé- 
nagement des accès au nouvel ouvrage. (Nos 3 et 72, session de 
1955-1956. — M. Sauvetre, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme.) 

7. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles mesures ont été prises pour assurer la rentrée 
scolaire d'octobre 1%53 dans les différents ordres d'enseignement: 
primaire, secondaire, technique, supérieur; 2° quelle est l'étendue 
exacte du retard apporté dans la réalisation du plan quinquennal 
prévu par la loi-programme du 7 février 193 (n° 53-80) et quelles 
mesures comple prendre le Gouvernement pour porter remède 
dans les plus courts délais à cette regrettable siluation; 5° appelant 
son attention sur le nombre considérable d'élèves qui, dès 197 et 
1958, vont se présenter aux portes de nos établissements d'enseigne- 
ment secondaire et d'enseignement technique, quelles dispositions 
ont été prises pour recevoir ces élèves et leur assurer les maitres 
indispensables. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 4 novembre 1955. 

Présents. — MM. Robert Aubé, le général Béthouart, Julien Brunhes, 
de Lachomette, de Maupeou, le général Petit, Edgar Pisani, Rotinal, 
Marcel Rupied, sauvètre. 

Suppléants. — MM. Alrie, Raybaud, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions cominerciales se réunira le mercredi 9 novembre 195%, 
à dix heures (local ne 274) : 

I. — Examen des rapports de M. de Villoutreys, sur les projets 
de loi : 

a) (No 458, année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
À la ratification du décret n° 55-15 du 40 janvier 19%55 portant modi- 
flcation du tarif des droits de douane d'importation et rétablissant 
les droits de douane a‘imqortation applicables à certains produits, 

b) (No 459, année 1953), adopté par l'Assemblée n°lionale, poriant 
ratification du décret ne 24-771 du 30 juillet 195%, qui porte modi- 
fication du tarif des droits de douane d'importation, 
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r) (No 36, session 1955-1956), adopté par l'Ass e national 
portant ratification des décrets : 7 »-117 du 2? févr, 195% n° où 
) du 2 mars 1955, n° 55-412 du 12 avril 1935 et n° 55-175 du 

1955, modifiant certains tarifs douaniers. 

Examen du projet de loi (ne 331. année 19551, adoçté par 
| m bol nationale, portant approbation du deuxième pan de 
I sation et d'équipement. M. Rochereau, rapporieur 

estions diverses. 

umission de l'intérieur (administ £ rale, départ 
! el comimunale, Algérie) se réunira le jeudi 10 novembn 
{ dix heures (local ne 221 

Rapport de M. Enialbert sur le projet de l l 159, à 
4 rlopté par l'Assemblée nationale, porlant ex. ension à Algerie 
« liverses disposilions législatives en vigueur dans la métropole. 

- Examen pour avis de la proposition de loi (n° 299, ann 
{ , adoptée par l'Assemblée nationale, complétant l'article 105 
du titre Ier du livre IV du code du travail (indemnités aux « [ 


lers prud'hommes 


communication, des transports el 


mercredi 9 novembre 19%, à dix heures 


La commission des moyens de 
du tourisme se réunira le 

al n° 21): 

LL — Audition de M. Bonnefous, ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur les problèmes de son déparement minisicrel el 

ix soulevés par l'européanisation mimun.calions 
I, — Désignaiion d'un rapporteur pour la proposilion de 7 
ilion de M. Pezet el plusieurs de ses coliègues (n° 15, 1950 
1%:6), relative à l'institution du « télégramme de luxe 


lil. — Questions diverses. 


des te. 


sCssIUII 


] |, du contrôle constitutionnel 


A commission du suffrage univers . 
mardi 8 novembre 1% 


règlement et des péliliuns se réunira le 
al no 22 Je 
1° À dix heures. 
Audition de M. Edgar Faure, président du conscil et de M. 1 
Maunoury, ministre de l'intérieur, sur le projet de loi relatif au 
nouvellement de l'Assemb'ée nationale. 


Urgès 


20 A quinze heures trente. 
projet de loi (n° Si, session 
nationale, relatif au renouvellement 


Examen du 
l'Assemblée 
halionale. 


1955-1956), adopté par 
de l'Asserrblée 


La commission de coordination pour l'examen des prob'èmes inté- 
re-sant les affaires d'Indochine se réunira le mardi S novembre 1959, 
à dix heures (local ne 201 


1. — Exposé:s: 

a) be M. Enjalbert, eur la mission effectuée au Cambodge par 
une délégalion de la commisson, du 12 au 15 seplembre 19%5%5; 

b) De M. Edmond Michelet, sur le voyage en Chine d'une 
galion de la commission, entre le 19 et le 2 seplembre. 

II. — 


délé- 


diverses. 


Questions 


La commission in‘erparlementaire des formalités de frontières 


se réunira le mercredi 9 novembre 1955, à dix-sept heures (prési- 
dence: aile gauche): 
L — Examen des résolutions adoptées lors de la réunion commune 


des commissions française et a.leinande de formalités de fronlières 
à Strasbourg. — Elude des décisions à prendre. 


Il. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 


A quinze heures. —— =[ANCE PUBLIQUE 

1. — Vérification des pouvoir:, deuxième bureau. Election par le 
Conseil de la République de Mme Suzanne Schreiber Crémieux, en 
emplacement de M. Lelpuech, (M. Marcel Léger, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposilion de résolution de M. Cazelles et 
des membres du groupe socialisie S. F. 1 ©. et apparentés tendant 
à créer une sous-commission d'information sur la gestion financière 
ei économique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
créées en applicalion de la loi ne 46-SG0 dans les territoires relevant 


LA 
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du ministère de la France d'outre-mer (F.1. D.E. S.). (Nes 112, 
1955, et 47, ss 1955-1956, M. Rosenfeld, rapporteur, et 


année 


EL | 


ne 233, session 1955-1936; avis de la commission des affaires finans 
cières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 

3. — l'iscussion d'urgence de la pronosilion de M Charles- \ndré 
Julien et des membres du groupe socialiste S. F. L O. tendant à la 
créalion à la présidt e du conseil d'un organi-me permanent de 
{ lination t fa res Dhistnhannt No 16, a | 145 1006, 
M. Laur \pnorteur vis de la comm \ d relations exté- 
ricures, M. G ipporieur.) 





La commission d ffaires culturel] et des civi l'ons d'outre- 
mer se réunira mardi $ novembre flo, à dix heur trente (local 
ne #3), 24, rue La Boétie, à Part: 

I Nomination de rapporteurs pour 

a Les demandes d'avis (nos 93, 94, 995, session 19551956) relatives 
à la réforme de l'enseignement publi 


6 et 17. session 1955 19%) relalives 
ientifique ontre-mer 


1055-1056) relative À la 


b, Les 
au pers 


c) La 


demandes d'avis (nes 
nine de la recher ne & 
| session 


proposition n° 4? nornina- 


tion d’'inslituteurs pour la scolarisation totale de l'Algérie 

À Changement de rapporteur pour avis de la proposition (n° 162, 
an 194) relative au tra d'i ivt jar le riloirt d'outre- 
me?. 

EL Audition de M. Pellé, délégné de M. le m re de France 
d'outre-rne sur la sutualion wiale el iniveiI laire des étudiants 
d'outre-mer résidant en France. 

I\ Onestions diverses 

La comm des es financière e réunira le mercredi 
Q novembre 19%, à qualorze heures trente (local n° 3%), 21, rue La 
Boctlie, à Pari: 

] Nomination d'un rapporteur pour la proposilion (ne 7, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 
29 août 195, en vue de promouvoir l'expansion de l'industrie tex- 
tile franraise dans les territoires d'outre-mer. 

Il Examen du projet de rapport de M. Cazel! uw la proposition 

! 4. année 17541 tendant à demander au Gouvernement d'insti- 
luer cerlaines primes et lemnilés en faveur du personnel du cadre 
gener il des officiers imgénieurs des eaux el forêls d'outre-mer 

HT Examen du projet de rapport de M. Leger, sur la proposition 

ne 297, année 49054) tendant à inviler le Gouvernement de la Répus 


blique francaise a issouplir le régiine fiscal des parti Patrons prises 


dans les sociétés minières d'outre-m 


Ta I il F ‘ o lee er In 1 udi 101 vembre 
152, à dix heures (local n° 932), 21, rue La PBoélie, à Par 

Nomination d'un ? pporteur pour la proposition (n 1, S 1OM 
1455-1056 tendant à com r le \ es d'incpecteurs du travail 
HI lee territoirt ‘| utre-mmer et à organiser un Conconrs el vue 
d metlre au n ngt inspecieur 

1! s e d l'examen du projet de rapport de M La Gravitre 

r la pro] tor ! ( 1951) relative à un tra! l'esclaves 
] 

II 0 l ] 

La comm ion dk agriculluré le l'élevage, ch ha «l nchre 
e! di furéis se réunira le jeudi 10 novermbre 1955, à dix heures 

local n° 3%), 21, rue La Boélie, à Par 

EL — Suile du compte rendu par M. Boileau de son voyage d'étude 
des questions du pa sannat à Madagascar, à la Réunion et aux Como- 
res, 

Il Demande d'avis (ne 403, année 1254) sur le projet de décret 
portant réorganisation de hambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique occidentale française. Echange de vues 

11 Questions diverses 

La Commission de la défense de l'Union francaise se réunira le 
Inmer-redr © novembre 1, à onze heure local 1: 11 | rue 
La Boélie, à Pari 

1 Nomination de rapporteur pour 

La proposition (n 2 ession 1%5:5195%6) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes Île Désir: nécessaires 
pour permettre à continuation et l'achèvement «de lr'uvaux d armé- 
hageiment du terrain d'avialion militaire de Bouar: 

La proposition ne M, session 1%5-19%5) tendant i cr le 
Gouvernement à prévoir pour 1%% un complément de So | C3 


à la tranche navale volée 


1. — Questions diverses 
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La commission d'information se réunira le jeudi 10 novembre 1955, 
& dix heures trente {local no 2%, 21, rue La Boetie, à l'ari 

l Suite de la discu ! ir les moyens propres à améliorer 


les relation 


- 
< 


La Commimissh de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistrative el du tale e teunra le mercredi 9% novembre 1%, 
à dix heurt local n° 4%), 21, rue La Boélie, Paris 

| - Examen du rapport de M, Antonini sur la demande d'avis 
(ne 126, année 1%) concernant le projet de soi rendant applicables 
aux terriloirs loutre mer, au Togo et au Cameron certaines dis- 


positions de la législation métropolitaine relalie aux seiétés à re 
ponsabinté hinitie 


Il Examen du rapport de M loisdon eur la demande d'avis 
(ne 19%, année 1%w) concernant la proposition de loi de M. René 
lieven léputé, tendant à compléter les at d'état civil par L'anudi- 
Catlon du statut ch des individus, ainss qu'à généraliser et réor- 
ganiser L'état civil en Algérie, dans les ferriloires d'outre-mer et les 
territoire ous tutelle et à y supprimer ie ré:une de la pluralité 
des états civils, et la proposition (ne 152, avnée 1%5) de M. Georges 
Monnet tendant à demander au Gouvernéiment d'uribGer, dans l'en 
semble des territoires d'outre-mer, les rèsles relatives à l'état civil 
autochtone 


ni Questions diverst 

LA Commission de relation extérieures e réunira Île rver- 
credt % novembre 1' , à qui 124 heures ‘un il un? . 24, rue 
La Hoéëlie, l'art 

l Nomination de rapporteurs pour avis, en termplacement de 


M. Coquart, pour: 

a) La demande d'avis {ne 113, année 1953) sur la proposition de 
loi de M Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée à pou- 
voirs législatifs ainsi que de mseils de colectivités administratives 
ou Cameroun sous tutelle de la France ; 

D) La proposition (ne 297, année 195%) portant créution d'un 
conseil de gouvernement au Cameroun sous tutelle française; 

€) La demande d'avis (ne 18, sessjon 1955-1956) ir le projet de 
loi relatif à certaines institutions du Cameroun sous tutelle fran- 
çaise 


Il Echange de vues sur les communications de MM. Habib 
Deloncte et Buu kKinh. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


= —_ re —— 


Séance du mardi 8 novembre 1955. 


A QUINZF HEURES 


Ordre du jour 


1. — Elnde des m sitions de :0 ne {3%89 tendant À modifier 
l'ordonnance n? 43-2138 du 19 scptembre 1955 portant institution 
de l'ordre des experts comptables et des comptab'es agréés et rég'e- 


mentant les titres et ‘es professions d'expert comptable et de 
comptable agréé, et ne 7743 relative à l'organisation de la profes- 
sion complablie Rapport et projet d'avis présentés par M. Lutfailla 
au nom de la cummission des finan’es, du crédit et de la fiscalité. 

2. — Ftude des movens propres à développer le crédit agricole 
dans les terriloires d'outre-mer Ranport et projet d'avis présentés 
par M. Monthé au nom de la commission de l'économie de l'Union 
francaise 


à — Questions l'verses. 





Convocations de commissions. 


Mardi 8 novembre 1955, 
Dix-huit heures, 


COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la commission. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 195 











Quatorze neures trente. 
COMMISSION DES FINANCES DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Flude des proposilions de loi nos 4589 et 7315 relatives à l'orga- 
hisation ae la profession comptable, et de la proposition de loi 
n° suss tendant à créer ie lire d'expert économique : 

Explicalion du rapporteur et examen d'amendements éventueis, 

Mercredi 9 novembre 1955. 


Neuf heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L URBANISME 


Ordre du jour. 
Logement des travailleurs de faibles revenus: 
Fin de la discussion et vole sur l'avant-projet d'avis présenté par 
M. Houist, rapporteur, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Problème du marché d'exportation de la morue: 
Audition des représentants de la confédération des industries de 


transformation des produits de la mer et de la fédération des syndi- 
cals d'armateurs de la grande pèche. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS DES POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉPHONES, 
ET LU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problème de la poursuile des travaux du chemin de fer Méditer. 
rance-Niger : 


Examen du projet de rapport modifié et de l'avant-projet d'avis 
présentés par M. Robert Degris. 


Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour 


Etude Au projet de loi portant réforme de l'enseignement public: 
Examen du programme de travail présenté par M. le professeur 
Soula, rapporteur. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Etude du problème de la convertibilité des monnaies: 

Audition demandée de deux fonctionnaires de l'T. N, S. E. E., l’un 
sur le problème sterling et 1a conjoncture britannique, l'autre sur 
le problème mark et la conjoncture allemande. 

Qualorze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU MRENOUVEILEMENT DE LA FLOTTE 
DE COMMERCE FRANÇAISE 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES FOSTER, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES, 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur la poursuite des travaux, 


Jeudi 10 novembre 1955. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Probième de la concurrence fuel-charbon: poursuite des travaux. 


Problème général de l'énergie: examen du pré-rapport présenté 
par M. le président Mayolle et des observalions des différents 
groupes. 


Questions diverses. 
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jun. Quatrième partie, — Documents annexes: 1) Généralités sur 
Neuf heures trente. l'organisation de l’Europe occidentale ll) Cartes des 

COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANCAISE pavs participant alix diverses organisations europeennes, 

s — I) Organigrammes des principaux organismes euro- 

Ordre du jour. péen: - IV) Représentation des opinions politiques 

' tissements dans les territoires d'outre-mer dans 1 issemblées européennes, — V) Droits garantis 

° de M. Moussa, directeur des affaires économiques au par la convention europeenne des droits de l'homme, — 

LU v de la France d'outre-mer. VI) Les propositions du Royaume-Uni, — VII) Résolu- 
tions diverses et communiqués VIH) Proposition défi- 


Dix heures. 


MISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU MEVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Etude des indices des prix à la consommalion familiale, des prix 
de £ et de la production industrielle 
Audition de M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 


Quinze heures. 


MÉTHODES DK MESURE 
AGHIOIE 


DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDR DES 
ET DE PHEVISION DE LA PRODUCTION 


GROUPE 


OMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENL NATIONAL) 


Ordre du jour. 
Audition demandée d'un représentant de M. le 


re 


ministre de l'agri 
L 


représentant de M. le secrélaire d'Etat 


Audition demandée d'un 
aux aflaires économiques. 


Quinze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 


Exposé de M. André Phiip, président du 
travaux du G. A. T. T. 


groupe de travail sur 


les récents 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidente du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La Direclion de Ja Documentation, 16, rue Lord-Pyron, 
Paris ($*), vient de publier dans la série « Notes et Etudes 
documentaires, sous les n°* 2047, 208, 2049 et 2050, une 
importante étude sur : 


L'ORGANISATION DE L'EUROPC OCCIDENTALE 


Au sommaire : 


Première partie. — La coopération européenne de 1948 À 1955: 
1° Coopération économique; 2° Coopération militaire 
3° Coopération politique, coopération scientifique. 


L 


Deuxième partie. — Les problèmes de l'intégration européenne 
de 1950 à 1954: 1° Intégration économique: a) La Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier; L) Projets 
de communautés; 2° Le projet de traité instituant Ja 
C. E. D.; 3° Intégration politique: a) Le problème de 
l'organisation fédérale européenne; b) Le problème de 
l'européisation de la Sarre. 


Troisième partie. — Accords de Paris (1954-1955), — A) Histo- 
rique des accords: a) Elaboration des accords et la 
conférence de Londres : b) Conférence de Paris et conclu- 
sions des accords. — B) Analvse du système: a) Réta- 
blissement de la souveraineté de la république fédérale 
allemande; b) L'union de l'Europe occidentale: c) Le 
renforcement de l'Organisation atlantique; d) Le statut 
européen de la Sarre, 








n.ssant le efatut curopeen de la sarre, 



































Prix de l'ouvrase sur L'Organisation de l'Europe occidentale 
(14S pages, format 21 x 1, en 4 fascicules 350 I franco : 
375 } 

Commandes accompagnées de leur montant à adresser à: 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
(C. C. P. Paris 9060-98 
——— —— — —  ---— 

Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
La Préfet Directeur des Journaux officrels, 
Jess Paur MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
— = = = —— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTCMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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ETABLISSEMENTS LABINAL 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JMNI.(NMI (NX) DE FHANCS 
Sics soc: 17, LE pb& Cicuy, SAINT-OUEN (Skins) 
l tr lu commeres Seine ne 147276. 
Obligatror 6 O0 er} , Go) 1956 d 5.00 F. 
Neuvième amortisserent, 

La socié usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'érmmi ù mllisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait ele exigee pour le remboursement au pair des 10 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au {7 novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Le unortissements des années 1957 à 195% ont été couverts par 
pachats en 

Le nouveau  tablean d'amortissement à été publié au Journal 
officiel du 18 février 15% 


DEQUEKER S.A. 
Imp:imerie-papeterie des méthodes modernes. 
MIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILIIONS DE FRANCS 
Si SOCIAL: 71-53, m'E DESNoUI PARIS (19°) 


ETIE 
R « Seine ne 2918 B 
Bons 5 1/2 0 0 1947 de 2.000 F. 


Siième amortissement. 


a —— 








Liste des 87 bons sortis au tirage du 18 oclobre 1975 
et remboursables au pair à partir du 1’ decembre 1955. 


178 à 192 — 250 à 256 — 282 à 256 


Les deux bons 714 et 715 ont été amortis en outre par rachat. 


Bons des tirages précédents non présentés au remboursement. 


} à O7 — 0597 à 608 — GI à 624. 


0 





_—_ - _— 


COMPAGNIE des EAUX et de lOZONE 
(Procéiés M.-P. Ctio.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21S.G620 000 F 
Etiur SOCIAL: 4, NUE pu GÉNÉRAL-FUY, PARIS (8°) 


Registre du # 


mmmerce: Seine n° 72322, 


Obligations de 10.000 F G 1,2 0,0 1954. 


Numéros de la série comprenant les 586 obligations sorties au pre- 
mier tirace au sort du 28 octobre 1955, formant la totalité des titres 
à amertir au 17 décembre 1955. 


315 à M0 
Ces obligations seront remboursables à 10.590 F. 
(Le tableau d'amortissement à clé publié au Journal oflicie: du 
6 Janvier Now.) 





MAISON BALLAND - BRUGNEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.04X) DK FRANCS 
SIÈCE SOCIAL: 14, BOULEVARD DE LA RÉPUBIIQUE, À CHALON-SUR-SA0' 


R. C.: Chalon-sur-Saône n° 51-B 22, 


Obligalions 4 0/0 1935 de 2.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


lo Des séries comprenant les 29 obligations amorties au troisième 
tirage (2° amoriissemeni) effectué le 21 octobre 1955 1 
société à racheté 111 liires pour compléter cel amorl:ssement 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





























ANNÉES | ANNÉES | ANNEES 
N SE de . e - Ps de 
X { M Ê R 0 rembour N l M £ (L 0 rembour | X U M Ê R 0 3 remoonr. 
sement | sement | sement 
811 à 820 9 3.321 à 3.285 M) [1.301 à 1.20 ; 
Où à YO 2 3.396 à 3.400 00 16 791 à 6.800 #) 
1.291 à 1.300 oi 3.761 à 3.710 32 |8 241 à 8.249 mn 
3.371 à 3.980 55 ||3.871 à 3.880 5 |8 471 à 8.480 ” 
ne  —— 





" 


Les 10 titres nouveaux amortis non encore délivré: nos 8,171 à 8 4 
correspondent aux titres anciens non encore échangés n°s S.5Sl 
à 3.380 ct 5.996 à 9.100 

Les oblisaltions amertlies au tirage du 21 octobre 195 seront 
remboursabies à partir du {fr füvrier 1156, 


pe me 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DimRoroN GÉNÉRALE: 1, RUE TATBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PARIS 





Appel au remboursement anticipé 
de l'emprunt 4 0 0 1945 Société des forces motrices du Bréda. 





La Caisse natisnale de l'énergie porte à la connaissance des por?- 
teurs d'obligalions 4 0,0 1912 de la Societé des forces motrices du 
Brda que toutes Les obligalions non encore amorkes de cet emmpriit 
sont appelées au remboursement anticipé à partir du 4° janvier 1° 


Ce remboursement sera effectué au taux net de 5.000 F, cont'e 
remise des tiires d'obligations coupon ne 11 du {er janvier 1957 à 
ché, par l'inter:uédiaire des établissements bancaires désisixs 
Cir-après: 

Crédit lyonnais; 

Socifié gén‘raie ; 

Comptoir nationai d'escompte de Paris: 

Banque nalionale pour le commerce ei l'industrie; 

Ranque de l'Union parisiesine ; ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit commerciai de France ; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit du Nord; : 

Société imnarsei.aise de crédit 


cts dames est, 





D = 


Dép 
Cort 
Fon« 
kon: 


Vers 
dil 


Trés: 
Trés 
Trés. 
Fond 
Orlig 


Oblig 
Pone 
Oblig 
Crédi 
Comp 
Provi 
Fonds 
Kcser 
Capits 
Réeul! 
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nie Be mnt 
_ ane mt 
mt En 
CREDIT FONCIER DE FRANCE ‘ 
1%, RUE DES CaPUCINES, PARIS (4er) 
Situation au 30 septembre 1955. ” 
ACTIF 
ee _—— —————————…————…—…—…—…“— — a 
F-pèces en caisse et à la Banque de France......................sssssss cnéconcssssthseésce sos sonésosostecoseces ses sosooose.se covobnonsoceeiééss c.. ot 404 124 
Vortefeuille des ellels............. PPRPPPE TETE NIET TIC LIT IT ET LIL IL PETITE LITILILIL LIT .… 43. 46. 144.40 
l'ortefeuille des titres.........ssssssssssssesssesessesesmersessssssnssees Séberbososishosstosvsosdo taste sosnssesoesesccve seen érévcesesscséessse ce 5.170 917.078 
dvances sur dépôls de titres.............. Sébodnacs cesse von ssesesnesuess PRET TELE TL LT TT PP PP 10 04.208 
Correspondants ..........sssssssssssssesesssesennenenesses seems OR 060060006600 débosenseotonsencconvbnééosdéénenseéocese 1 041 RO 412 
Fcode nalional dhollueiles de T'habitat Ellete ot valeurs on @Épll....sssososnossoosssosssosessnsennensnecsttssne essence css es ee PPOPPPTIT TITRE . 7.182.858.063 
Sur obligations ............ ss. 33.6 634.” 742.842 \ 
Sur avance de l'Elal..............ssssse 205. 148.866 
Sur fonds de con-truclion, d'équipement rural J5 118.052. 368 
t et d'expansion économique .........:....... 3. 169. 402. 102 4) ) 
Ordinaires..... À sur capital social et réserves... 19.568 . 558 37.497.135.968 1 
(1: Dont 16.080 000 à l'état d'actes conditionsels , , 1 
Crédits consolidables du Soue-Comploir des entrepreneurs (opé- | 
rations liées)................4. ss sssssesesenseseeseesssnse . 3e. 183.000 
Ouvertures de crédn ’ypolhécaire avec compte courant......... PRET OPPPETIT 1.516.146.000 i 
Réparation de dommages de RE nn nn soss esse ss ss set sos. . 4. 51.207.003 7.688.803, 169 
à Court terme mobhilisables ............. non sisi sssssad . 1.50.540.530 \ + . 
£ (&) Dont 21 à: 000 à l'état d'acles conditionneis 
e CO cts dsovocsèseuse 332.36. 887 “18 2N1 O1 SRI 
8 sat | } Dont 11161 000 a 1 { 1 it F wles cond L'onunels l 499.928. 887 16.251 i » 
Crédits consolidahies du Sous-Comptoir des entrepreneurs ..... 107.542.000 Ÿ 
£ { æ {Logements ordinaire ........ 10.027.352.800 } 
L = [| s L À Logements économiques et + 11.619.578.800 
3 nn 213 © 4 familiaux ................. 1.502 .226.000 ) 3 Ü 18.173.082. 2:6 
Ë “5 \S)z { 3) Dont 644.180.000 à l'état d'actes condi séhunddale 
a es /> = lionnel< \ 
= 3 Afrique du Nord................,... PPPEPETETETET .. 6 554. 04.476 / 172.605.074.859 C0 51.054 539 
à ++ 
- # = | Crédite  consolidables d'u ( Logements ordinaires ....  927.330.515.5N3 ) 
_ 3 Fous-Comptoir des entre. Logements économiques et 454. 101.001.5S3 
preueurs (opérations Lées)( familiaux ............. 127.161. 476.000 Ÿ 
Prête DR sors ssodesaneses cosmos onsessonesdes ces osent ns een esse so nesnn secs essence . 11.908 974 
\ Sur Obligalions.........s..osossossssosecsssss se vssoveséée so... .…… 120.075. 55. On ) 
Prêts aux  collecti- TT RL id nd anna ere cs de rrare anciens dass tte trente VAR. 420. 182 À un Gas 627. 35 | 
vilés publiques... Sur fonds de construction, ‘d' ‘équipemes t totel et d espausion économique. ……. x 10 48 644. 74% \ 23.57! 
Sur capilal social et réserves, eur effels el sur ressources diverses........ ose 10.050 6241.6050 
DR OR dcr iédioe concésosese ss os sorosssesecsée éco tssosossssssossssse dnèsdsoshidore lo nesennder cs sdb onN tre a ensssécieuser tease .. 3.763.886. 349 
Compte d'ordre et divers.........s.sssssssss csenonssteosscsése nos ébesssses bd éneneuvévancee Cabernet 0 RS Sbsn nds none ns ste spé oss serons is oée .… 11.80! 325 488 
Immeubles ..sssssssssssses PETITE se..ce Éésdcobo noces résoises Sacs soso assoc PPT EE . 290. 420.923 
RODUMOlB cscooscccossoecsesscccoscssosecssenn encens encens esse css cesse ssecse coosmessece nee 600000 5000000000 0008 « css ” 
704. 000. 416. 746 
PASSIF 
Dépôts de fonde en comples courants........ss.s.sssssssssss Mob lon sou seche sososstosctéteatésessel Sos coco pocssocsénbosessase 8.506 540 478 
Correspondants ..................s..ssseunese PTTEITITIL ÉELLELLICLII TETE EEE css. ARE EEE TETE TITI PETER 17 J02.5M.619 
e parte Basses sovsénrocnNédrséciestesesisésss so... , ? | ; 
Fonds national d'amélioration de l'habitat. ............... écscsoses À ET ONU CRONRERRS........ RÉ 8.131.021 006 
t Réserves ...... scene enatrnusercaafas tite nsotesdhounédsaée sé 2.121 411.730 
Ennde forestier national..................... Mnsrontrcssssennunase Surnen else snR 0e:5 ROSE ERREUR ORNE RE ERA AORE 262.514.619 
{ Réalisés et en réalisation. .. ais. 109.107 \ 
Actres que les | A l'état d'actes condilionnels (prête éu Crédit fonc ier { «6 n 
prêts  epé:raux 1.843.509. 107 
rue et crédils “onsolidablæ du Sous up des eutre \ 
Sur prête CONLFUCUIOR .... DPOMQUTS). scoot sases 0880 0 ï , 1 20% 400 000 (57 307 138. 540 
fonciers Réalisés et en réalisation... Léels Ltbese J=7.50:.R ) . ssh dé ; 
Verre ments Spéciaux eons-) A l'état d'actes conditionnels p \rèts du Crédit foncier Fr 10 441 \ ” 
différés. trot... l et crédits consolidables du Soue-Comploir des entre \ , dé . , 401.107.901 928 
DrEROUSS). . so oossosocse se seb isioséèthostes 15%. 126. 171.589 7 
\ Sur prêts aux collectivité publiques. ...................sssssssss.sssssssss nds sante nono ss none es sed . 840.13. 38 
Trésor public : son comple avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1436) ,.... 0000000000 0000000000 snsonscoosnneseses ….. 1.757.064 061 
‘lrésor algérien: con comple avance de 3 milliards 300 millions (convention des ? et 29 juillet 4052), sus. sisi issu cod oc 3.415.071 727 
Trésor chérifien : son compte avance de #00 millions (convention des 22 et 24 décembre 90540... susuremmnmnenmsmmnsnmmmmmnenm nement . 46.407.72 
londs de conetruction, d'équipement rural et d'expansion économique. ...........,,.,......s..ssss.sememsenssmssnenssssnsenemnemnenenmnnene se sAlvésssssié 2.133. 704.673 
RE M à a rs 44 Montant au ‘a Ms D sde ere ste ire és .. 66. 18.712.200 y n 112 500 970 
Orcligstions foncières. ...................... énsdhbssissssé ces .. er “Fr -#4 ve — meteo 1.006022 00 | [n 1 
Montant au pair en cireulalinn....... osseuses cunnnsnssuss 132.000. 0K5.000 | gp 208 001 401 
Obligations communales. ....... APOPPPATSTRPETENETUONPPEECTINRERERERS À @lévire : primes à emertie. "7" nain 1.800 601.500 | 130? 
Bone à lote en cireulalion.............. ts RSS assassin liecilonseeieuslisedossscesésiscoirendtEss use : 2 977. 518.038 
Obligations et bons À lots à rembourser, intérêts lots et dividendes échus à payer sus nessunmmmmnnnenmmsmmmnmssussss Sohocicovosdobiséensssbh 1.04 771.24 
UP EE CR RS ss c+sèoss shsoest docsdcesserenaene dense née nn one tome scene ppp oc èsede ones 6e 4.845.720. 0910 
Comptes d'ordre et divers. .......sssssssocsosesese assis nulonstreontanses tés sa disossensesbocénéceivastoisecvodcesésobbétsécééianseéocretcéctssose 10.224. 240.006 
Provisions pour l'amortissement des emprunts............... cosssssssssee APOPAEEE Sos stsssssescss se PRPRPRPCE NRA PPT TITI TITI TITI II TITI TITI TT 1.031.475.60% 
Fonde de garantie des prêts epéciaux à la construction. ..... rintirisdésecéessstss Sn édt PIRE ER PE PT CPE NE ER DA .545 754 
NE ON EE. en ti tn css conter dhos tetes see score dose vs donc veosprenscecteuses  bonseves veto tes «és .… 2.842.729.704 
Capital gocial........ss.ssssssssssossssss OR rss mniaintiie dénoncer toniiecéiuschossecsesetidénevedsentefoistosrecaecsdiotéoscabss 1.200 000.000 
DR ei ei id toits dti ciel obsédé cooncssciernseieuensodets speed oo sea soeur voés 
70.000. 45. 706 
HORS BILAN 
L — Engagements de mobilisation d'effets DS CU OS D'OONT OU D HORDE MON: troc coconoéesséoscsobscsvéoccsnconsdtonosotesésué - et 4 RO 049 
11 — Eflets reyprésentalife de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France........ coeconsodéennovocess nc oscsse 10.112200. #74 
Certifié conforme aux écrilures : Le Couverneur, Avfonar Borssanr 
——————————————_—_—_—_—_——— ee _ oo re — 
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BANQUE DEF L'ALGERIE FT DE LA TUNISIE 


Situation au 30 sepembre 1955. 


ACTIF 
Comptes fmancrers 
Nue ru t 11 Le! 
Or ling i hot 
in e 051.70. 165 
Hiver « 1.0, 799 73 
1.086 1°8.848 
Duspmriiliilits LR OR... cc 2.24. 144 .027 
Psponbilits à l'étranger . 15.00.0644 
Corresponaants bancaires en France 7.263 413.078 
Correspondants d'Algére et de Tum- 
sie . srésééésson ve 1.444.002 A8 
Porteteuil: votée serons CR 
Titres de placement F è 3.060 .230.175 
Tures abpartern nt à la casser des 
retrait Sox 2.000 .,9 752 
- - 161.292. 908.167 
Lommpies de tier 
Compte wirants garant par nan 
lissement de titres dvi . 2.681. :37.588 
Avance: à 0 jours sur hons du Tré- 
sor et effets publ : 5.116.550 .000 
_ - — 8.000 .587.588 
Valeurs immobilisées 
Immobilisations (moins  amortisse 
men! MS season 2.507.595.792 
Avanuces à 1 Etat SE NEE P que . 
Avance De PRES TE SPP 1.200.040) 000 
Dress D 'INUTOMSR...ssccbstoocons 000.00) (KA) 
nranres DD EE À. Msssocoiooscse D. 000.000 
Titres de participalion............e.s 6.116.755 
—_- ——. 4.908.710 .527 
Comples de liaison et divers..........ssssoscesoeccsse 20.621.9-3.26 
TOR ON Ts rdosisiousctsencetsevcset 197.224 189.547 
PASSIF 
Capilaux permanents 
Capilal fabloheshieeteshiréonssdstt 2.000.000 
Héserves slalilaires..........csccoo.e 22.35. 0 
Réserves facultatives................ 1.163.123 09 
héserve spéciale de réévaluation... 1.500.000 .000 
Caisse de retraite des fonclionnaires 
el agents ac la Banque de |!’ Algéne 
NO D TR eitenrerovéseots 


12 
5 
| 2 
5 
= 
- 


Engagements à vue 
Comptes financiers 
Billets au porteur en cireulelion 


DS à: cstocbieesacconsurécctohéit 106.7 5.979 500 
Billets au porteur en circulation 
CPS ss scoccoserecsessiéossec DS OUR 
Comples de tiers 
Tré-or publ Coocoscese 16.196.086 257 
Trésor algérien...... 0). 295 00) 
Trésor tumsien......  1.108.182.664 
Comptes courants sur 
place .............. 6.971 608.966 
Autres engagements 
CE. PS ER 6.456.900 


Clients et correspon 


dants du $S. BR. E.. 7.5» .50 
M.789 933.678 
— _———— ——— 163 .210.609 .678 
Comples de liaison el divers. ...,...ssssssssenmonsssse 2.538.281 .021 
Toi du posslf........ssoscccosscessee .. 197.224. 189.547 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
Jusn WW aTrrau 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





— 


M. El-Kaim (Charles), mé le fer janyier 1912 & Aïn-El-Arba (Oran), 
directeur commercial, demeurant à Alger, 3, rue Thuillier, agissant 
tant gour lui-même que pour ses enfants mineurs: Richard, né le 
6 janvier 199% à Oran: Paut, mé le fr janvier 19%1 à Oran, et 
Jacqueline, née le ?? juin 1916 à Alger, dépose une requéle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer L'sen nom patronymique 
celui de sa grand-mère palernelle Guerin. 





— 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Nièvre. 








Route nalionale n° 478. 


Reconstruction du pont de Decize 
sur le bras navigable de la Loire, détruit par fait de guerre 
(Superstructure). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet du département de la Nièvre, assisté des 
autres ineinbres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingé- 
meur en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglemen- 
taires, à l'adjudication, sur soumission cachetée, des travaux con- 
cernant la reconstruction du pont de Dbecize sur le Lras navigable de 
la Loire isuperstructure). 


Montant du cautionnement définitif : 1.500.000 F. 


L'adjudication sera base sur un détail estimatif préparé par 
l'admmmistralion quant aux quantités et complété par les sourmis- 
sionnaires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront lu 

arvenir avant le 19 novembre 1955, à seize heures, terme de rigueur 
À pol demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu 
rement à l'expiralion de ce délai me seront pas admises. 


IH. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 
bureau d'adjudication, Aucun concurrent ne pourra élire écarté sans 
avoir été appelé à nter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjmdiration seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 


I, — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés : 

fe Dans les bureaux de la préfecture (3 division, 1° bureau), 
de dix heures à seize heures; 

2e Dans les bureaux de l'ingénieur des ponts et chaussées chargé 
de l'arrondissement Sud, rue de la Poissonnerie, ne 2, à Nevers, 
de huit heures à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi. 

Un programme sominaire résumant l'objet de l'entreprise el la 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires 
indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 
des principaux ouvrages, ainsi que le cadre du bordereau des prix 
et du détail estimalif, seront envoyés aux entrepreneurs et aux per 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. 

Fait à Nevers, le 21 octobre 1955. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
J. Enenas. 








Adminætration génerale de l'assistance publique à Paris. 


ADJUDICATION 


Le jeudi 8 décembre 1955, à quatorze heures trente. 


En 33 lots des travaux de: 1° magonnerie (6 lots); ?° charpente 
(3 lots); 3 couverture, plomberie, eau et gaz (3 lots); 4 menui- 
serie, et parquetage (6 lots); 5° serrurerie et ferron- 

nerie (3 lots); 6° et vitrerie (6 lots); 7° pavage, égouts et 

canalisations (3 lots); 8° carrelage on grès cérame et 

en faïence (3 lots), à exécuter pour l'entretien des bâtiments des 

établissements dépendant de l'administralion générale de l'assis- 

lance publique pendant l'année 1956. 


IMpôt des déclarations jusqu'au jeudi 10 novembre 1955, avant dit- 


sept heures. 
des soumissions au service des transporls, le mardi 


pôt 
6 décembre 1955, de dix heures à dix-sept heures. 


| 
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Vu l'urgence, 

1 Le jeudi 8 décembre 1955, à quatorze heures (rente, il sera procédé 
publiquement, au palais du tribunal de ecommerce, par le préfet 
de la Seine ou son délégué, en présence du directeur général de 
Lassretance publique, du directeur général des finances et du rece- 
veur-pé NE spécial de l'assistance publique ou de leurs repré- 
centants, l'adjudication, moyennant rabais on majoration et sur 
conmissions cachetées, de l’entreprise, en trente-trois lots, confor- 
mément aux tatleaux ci-après, des travaux désignés ci-dessus à exé- 
cuter pendant Fannée 1955, pour l'entretien des bâtiments dépendant 
ladminstration générale de l'assistance publique. 
{ rabais Où augmentations porteront sur les prix de la série 
de la ville de Paris, édilion 1%%5, aflectés des coefficients publiés 


mensuellement pour celle série. 
(es travaux sont évalués aimsi qu'il suit : 


de 


Séance du 8 décembre 1955 
33 LOTS 


Onze lots sont, par ailleurs, réservés aux associations ouvrières 
et artisanales en vertu de l'article 2 du décret du ter octobre 1934.) 








——— 


ÉVALUATION 
approxhmalive 
des travaux. 


NATURE DES TRAVAUX LOTISSEMENTS 








Francs, 
ll À RP 8.000.000 
2e — re —  héservé... #00). OX) 
> — 2 NO sobropersus #. (XX). (XXE) 
Maconnerie (6 lots)... { #° — ?° — Réservé... 8.000.000 
D — Je M.  fétédittéois £. 000 . 000 
Ge — 7e ht, sovhronsses £.000.000 
7 — &e , sois sasiés £.000.000) 
8e — 4e =  hpostssseses £.000 0x) 


{ Ge Jet fre division Réservé. 3.006 . 000 


C1 ar nte 43 lots) ..... [LS ss... 3.006). 000 
pa | Le _— y essecceccee | 3.000.000 


PR on! css 3.000.000 

[13% Jot fre division........... 16.000.000 

Couverture, plomberie, \tie — 2e —  Héservé... | 16.006.006 
eau et gaz (3 lots). 15e — 3e ——  péétéssstas 16.000,00) 
16 — %e D, ess ri 16.000.000 

17%e Jot fre division........... 6.000.000 

18 — —  heservé... 6.000.000 

me — —  sssbéseanse 6.00) .(XK) 


tre 

: 1e 2 
Menuiserie, quincail- Vye __ 9e — Réservé 6 000 000 
lerie el parquetage {je D. e. tnt | 6.000.000 
(6 lots), 22 — D: ljpndorrst e 6.000.000 


Dub. CEE ER Re Re 6.000.000 

2x — 4e ns srainét 6.000.000 

Fa lot fre division........... 4.000.000 

serrurerie, ferronnerie }26* — 2e — sosus cos 4.000. 00) 
3 lots). 2e — Je +. dei cc 4.000.000 
(2e 9 — Réservé. 4.000.000 

29e Jot tre division........... 15.000.000 

he — fre —  Héserté... 15.000.000 

le — 2 MIS Srovèse cé .. 15.000.000 

Peinture, vitrerie}2 — 2e UT syrien 15.000.000 
# lots). \3de — +, énmotiassés 15.000.000 
Me — 3e —  Héserrc... 15.000.000 

3ne — 4e Gosse 15.000.000 

36 — %e n ssschrasa 12.000.000) 

[Ye Jot tre division........... 5.000.000 

Pavage, égouts et cana-V38e — 2e AR TR es: 5.000.000 
hisations (3 bots). [Elol — Si svides à 5.000 .04K) 
— — Réservé... 3.000. 040k) 


ns. nù L' 88 tre division........... 5.000 ,000 
Carrelage en grès Cé- | js de SAONE es 5.000 . 000 
rame et revelement jÿ% __ % alu CRT ; 000000 
en faïence (8 lots). [ÿje Zÿe  Z nésercé..: | 5.000.000 


+ 








La composilion des divisions hospilalières est indiquée au cahier 
des charges spéciales, article 3. 

2. Les cahiers des charges de l'entreprise sont déposts au service 
des travaux (burean 38, avenue Victoria, n° 2}, où l'on pourra en 
prendre connaissance tous les jours (les samedis après-midi, diman- 
ches et fètes exceplés), de dix heures à midi et de quatorze heures 
à dix-sept heirres. 

3, Nu] ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n’est inscrit, 
en vue le la nalure et de la catégorie des travaux à sourmissionner, 
sur la liste géméraie d'admissibilité aux adjudications de la prélecture 
de la Seine. 

Chacun des concurrents, pour oblenir son admission à l'adjudica- 
lion, devra adresser au directeur général de l'administration de 
l'assistance publique, au plus tard le jeudi 10 novembre 1%5, une 








déclaration écrite sur paper libre faisant connaître ses nom, gré- 
noms, domicile, lieu et dale de naissance, ainsi que les lois de tra- 
vaux qu'il désire soumissionner. 

A cette déclaration seront joints un certlifl:at de nonfaillile ainsf 
qu'un extrait de casier judiriaire de toutes les personnes avant la 
signature sociale. Ces deux pièces devront avoir moins de Lrors mais 
de date. Toute déclaration déposée après le délai ci-dessus fixé sera 
rigoureusement refusée. 

Celle déclaralion lui sera rendue à l'administration de l'issislance 
publique, service des travaux, Je élage, bureau ne 32%, de neuf à 
douze heures et de quatorze à dix-sept heures, le jeudi #7 décembre 
1555, après avoir élé revèlue, s'il y à bien, du visa de l'administration, 
altestant que l'entrepreneur ou association ouvrière où la roopéra- 
live artisanale de qui elle émane a élé admis à concourir pour la 
catégorie de travaux mise en adindicalion: l'extrait du casier judi- 
ciaire et le certificat de non-faillite lui seront rendus en même 
lermpes. 


Nora Il devra être fait aulant de déclarations que de nalures 
de travaux à soum<sonner. 


Cette déclaration devra élire conforme au modèle indiqué à li fin 
de la présente affiche. 

Les entrepreneurs pourront être admis à soumissionner pluseurs 
lois, dans 1es divisions d'archilecture, soit d'une méme nalure d'ou- 
vrage, soit d'ouvrages différents; mais lorsqu'une soumission aura 
donné heu à l'adjudication dans n'importe queile nalure d'ouvrage, 
les autres soumissions du méme entrèepreneur seront con-idiréeg 
comme nulles et mon avenues, tout entrepreneur ne pouvant être 
déclaré adjndicataire que d'un seul lot. Exceptionnellement en ee 
qui concerne l'adjadicalion de la charpente (10e à [2e lots), un meme 
soumissionnaire pourra être déclaré adjudicataire de deux la 

4. Chaque soumission, rédigée sur papier timbré, conformément 
au modèle ci-dessous, sera placée sous enveloppe cachetée, portant 


la suseription suivante: lot n°...; travaux de... (nature des ira- 
vaux: division d'architecture ne...). 
Quant à ja déclaration de soumission, dont il à élé parité vi dessus, 


elle sera placée, lorsque l'entrepreneur soum ssionnera un seul lot, 
dans l'enve'oppe de sa soumission unique, et lorsqu'il soumission- 
nera plusieurs lots, dans l'enveloppe de la soumission relative au lot 
à adjuger le premier, l'ordre d'adjudication étant ceïui indiqué au 
lableau ci-contre, 

I sera fait une soumission distincte pour chaque lot sourmi<-inné. 

Les soumissions qui ne seraient pas exactement conformes au 
modèle ci-après seront considérées comme nulles et non avennes 

5. Les rabais ou majorations seront énoncés en francs et dérimes 
par cent francs (sans fraction de décime). Touis fraction de décime 
sera nulle et ne pourra compler pour la préférence à donner à l'un 
des concurreuts. 

ô. Aucune soumission ne sera reçue en séance gubiique. Les sou. 
missions devront être déposées l'avant-veille de l'adjudialion, le 
mardi 6 décembre 1955, au servie des travaux, 3e élage, bureau 
ne 9328, de dix à dix-sept heures. Elles pourront également ètre 
envoyées par la poste, sous pii recommandé, de mmamere à parvenir 
au service mardi 6 décembre, l'avant-veille de l'adjudiration, avant 
dix-sept heures, En ce ca:, elles devront être placées sous double 
enveloppe cachelée, la première portant pour susecriphon: « A fminis- 
lralion de l'assistance publique, service des travaux, 3, avenue Vic- 
toria »; la deuxième « Soumission de travaux, lot n°,,, », Seront 
considérées comme nulles el non avenues jes soumissions qui ne 
serrient pas rermises ou parvenues au Service dans les délais bmli- 
qués. Nulle soumission ne gourra, aprés avoir été déposér ou 
envoyée, tre retirée ou modifiée Sous un prétexte quelconque, l'offre 
du soumissionnaire étant définitivement acquise à l'administration 
par le fait même du dépot ou de l'envoi. 

7. A qualorze heures trente, on déposera sur le bureau d'sJjudi- 


, 


cation et sous enveloppe cachelée les limites de prix dans lesquelles 
l'adjudication pourra être prononce; ensmle on procéde:x à | ouvers 
lure des soumiss:ons. 

4 Dans je cas où une cule soumission crait lé po ve 1diminis- 


tralion se ;éserve le droit de ne pas prononcer l'adjudicati 

9. Dans le cas où l'offre la plus avantageuse pour l'admimistration, 
dans la limite de prix préalab'ement fixée, aura été faile à la fois 
par deux ou plusieurs soummssionnaires, il sera procédé comme il est 
dit à l’article 3 du cahier ges charges genérales q travaux d'uarchi- 
lecture (édilion 1942). 

10. En aucun cas 
publiques. 

11. L'adjudieation n'est valable qu'après approbation par le préfet, 

12. Les frais de publicité, d'impression, de copie de pièce-, ele. 
seront sunportés par les adjudicataires et devront étre ver-és à la 
caisse du receveur-percepleur spécial de l'assistance gnblique dans 
un délai maximum de huit jours à partir de la date de l'approbation 
de la soumission. 

13. Conformément à l'article ? du décret ne 70-385 du 28 mars 19%, 
pris en applicalion de la loi de finances du 1 janvier fu», ces 
marchés sont dispensés de l'enregistrement 

11. Les entrepreneurs admis à soumissionner pour la présente adju- 
dicalion seront susceplibles d'être appekts éventuellement sur € 
opérations de grands travaux lancés en 196. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1%5 


Pour copie conforme . 






les limites de prix fixées ne seront rendues 


Le directeur géntral 
de l'administration de l'assistance publique à Paris, 
Docteur LacLaINcHR. 
Le secrétaire général, 
Dan. 














LL. _ - © —— 


10918 JOURNAL OFFICIEL DE 





= 
u FE DE DÉCLARATION r papier 
4 | [ - listuincte pour chaq nature 
) l L à Li 1 } 

1 “ n lé mné late et ] le 
I l | 1x t g int au im et 
Co èg ON D sons — 
| l he | \ { ce 

i ‘ [ ‘ ‘ des 
ba El "1 ru | le l'a tance 
I l x QUE 1 re if1 F livi 

} i j t À fa te n I 

j'14 l | pt fl 3 ya | la 
! 
. tint » ture 
\M AIS SION r t 
(1 L ! Li | nt 1 LELES | 

} n, ! ni le ! ] igit d'une 

fin | puiaitte vil élibalaire, mariée ou veuve, dans 
\ indiquer je nn) patronyvimique et le prénom 

levant toujours figurer à la suite du nom du 

11 it d e "pet Le ni d'un grouperment avant Ia } sOHN- 
hi 1 ivt { mn du t “sentant ya agissant 
ii \ et li le a été et le ! ce exact de celle der- 
TET ’ he été en Mon 4 cetif, s lôte en CofnImans- 
lil uple où par à i e - les désignations « Maison X.… » ou 

l tx | valeur ji lique 

| Û | le ru int à liquer le siège social de 
} born pa ier de l'entrepreneur, dans le cas 
«ti leux dom * confondent, le préciser; s'il s'agit d'une 

i] £ 1 de celle-ci, le domicile personnel 
du d le ou : l'administrateur délégué respon- 

1! 

le PEL e n° 

\ | l ii 

hr le [l li ! et charges gôn il le l'admi 
Yi [l g‘néra le l'assi L publique, édition 1912, titres Ier, 
HI, HE et 

Du cahier des charges spéciales aux travaux d'entretien ‘édition 
EUTR t d nn rectificatif en date du 12 octobre 1%; 

De l'affiche d'adjudicalion 

te Me soumels et m'engage, envers M. le directeur général de 
! ! » | tance blique 
L'attm ion de Lassistan publique ; 

u 4 ex iler hp lant l'année 19%6 les travaux de indiquer leur 
nul jiins OU 'h J Il sooces Wnpris dans le co.” lot de l'af- 
fish livison d'arrhulecture » ,..), aux clauses et condilions des 
cal les charges susvisés, et mosennant un rabais uniforme et 
géméral [ou une majoralion uniforme et générale) de (en toutes 
lettre francs et décimes par cent francs ‘sans fraction de décime) 
sur l prix le 1 Score de u ville de Paris. édition 145 affectés des 
‘ ” ts publie mensueilement pour celle série, dans les condi- 
Lions prevu 1 ia e no du litre Er du cahier dt clause:, condi- 
Luns el are generaes pret 

\ L'effet, je joins à la soumission mon certificat d'admissibilité. 


h) A sulur, en conformité Au décrel du 8 mars 1855, sur le montant 
de mes mémoires réglés el revisés, un prélèvement de 1 p. 100 au 
vroft de l'asile mational de Vincennes et de l'étabissement national 
des convalescents du Vésinet: 

€) A rembourser à l'administration les frais d'affichage, d'impres- 
sion, de copie de pièces et tons les autres frais prévus où imprévus, 
auxquels la soumission porrra donner lieu si elle est acceptée ; 

d) Une partie importante des travaux s'exécutant pendant Îles 


vacances, les entreprises adjudicalaires s'engagent à maintenir des 


équipes suffisan'es sur les chantiers quelle que soit ia période d'exé- 
Ccubion dt (ravaux 

le (Llhiliser 1 e des deux formules lessou:, selon qu'il s'agit 
d ine € itreprise ordinaire ou d'une Sswlélé): 

a) J'aflirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou 
de sa mise en régie à mes torts exclusifs, que je ne tombe pas sous 
le coup de l'interdiction prononcte par l'artic'e 30 de la loi ne 52-101 
du 1h avril 1952 

ou 
Bb J'aflisime, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou 


de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société pour:laquelle 
interviens, qu'aucune des personnes occupant dans l'entreprise 
une les situations visées à l'article 50 de la loi ne 52-500 du 14 avril 
145% et nommément désignées ci-après, ne tombe sous le coup de 
l'interdiction prononcée par ledit articie. 

M... (nom, prénoms, adresse et situation occupée dans la société). 

M... (nom, prénoms, adresse el silualion o-cupce dans la société). 

% Conformément aux textes en vigueur, les sommes qui me seront 
dues au litre du présent marché seront virées au comple ouvert au 
nom de mon entreprise... ou des établissements... sous le n° …. 
à .. (indiquer la raison sociale ou l'ad:esse de l'établissement ban- 
Caire détenteur du romple); a 

io Conformément aux dispositions du décret dn 28 mars 1950, le 
présent marché est dispensé des formalités d'enregistrement. Le prix 
qu'il slipule à tenu comple de celle dispense, 

RE a Dites 

Ces mentions doivent être de la main du s0.missionnaire. 
Lu et approuvé: 

(Signature). 


— — 


(1) En iettres et en chiffres. 


LA RIPURLIQUE FRANÇAISE 





Do Novembre 14; 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du 11 octobre 1955, le président du tribu. 
nal civil de la seine a, au titre des protits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de Mme Weissemberg, née 
Chaudet (Hélène), 211, boulevard Jean-Jaurés, à Boulogne (Seine 
ordounance de mise sous séquestre du 930 avril 1947. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1955, le président du tri 
bunal civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mai 
levée du Séquestre dont font l'objet les biens de M. Passargo 
Willibaido), 11, rue l'armentier, à Neu ly-sur-Seine, ordonnance de 
inise sous scquestre du 23 mars 19%. 





Par ordonnance en date du 11 octobre 1955, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné 
maintevée du séquestire dont font l'objet les biens de M. Hubner 
(Waller), 26, rue Bergère, à Paris, ordonnance de mise sous séques- 
tre du 20 mars 19%6. 





Par ordonnance en date du {1 octobre 195, le président du tri- 
Dbunai civil de la Seine a, au titre des protits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les hiens de M. Grundel (Alfred), 
6, rue Martel, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
25 janvier 1916. 





Var ordonnance en date du 11 octobre 1955, le président du tri. 
bunal civil de la Seine a, ax titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont fait l'objet les biens de la Société pour 
l'importation des matières c6,orantes, 33, rue Galilée, à Paris, ord: 
nance de mise sous séquestre du fh avril 1945, 


Par ordonnance en date du 11 octobre 19535, le président du tribu- 
nal civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de M. Schmilinsky (Gerhard! 
4, rue de Franqueville, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 5 juin 1953. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


5 ottohre 1955. Déclaralion à la préfecture d'Oran. Club Omni- 


Sports de Bou-Tlélis. ul: pratique du volley-ball. siège sociai: imai- 
rie de Bou-Tlé!is. 





5 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de poiice. Groupes uni 
d'études politiques, économiques et sociales (G. U. E. P. E. S.). 
But: rechercher et divulguer toutes informations d'ordre politique, 
économique et social. Siège social: hôlei des Sociétés savantes, 
23, rue Serpente, Paris. 





3 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Associa- 
tion des anciens élèves et amis de l’école de Béhagle. But: diffuser 
la pensée laïque et en défendre les institutions existantes; établir 
un lien entre les familes et l'école et prolonger l'œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire, Siège social: école publique 
mixle de Bchagle ‘commune mixte des Rirha) (Constantine). 





8 octobre 1955. Dé.laration au gouvernement général de l'Algérie, 
territoire du Sud, terriluire militaire de Ghardaia. Cultuelle 1- 
mane malekide d'El CGolea. But: subvenir aux frais, entretien el 
exercice du cute musulman à El Golea. Siège social: mosquée du 
village d'El Golea (Algérie). 





11 octobre 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale du 
Belloy. But: entretenir entre tous les pensionnaires un esprit de 
camaraderie et d'entr'aide, organiser la vie collective de l'élablisse- 
ment et apporter une aide matérielle aux pensionnaires nécessi- 
teux. Siège social: maison de poslcure, le Belloy, par Saint-Omer- 
en-Uhaus:sée. 
a 

11 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de puli e. Ccopérative 
Pierre-Foncin. But: développer l'esprit d'entr'aice, faire aimer l'école, 
resserrer les liens de solidarité entre L'école et les fumiiles. Siège 
social: 8, rue Pierre-Foncin, Paris. 





1 oct 
alcsiei 
bra 


1S oct 
Cale d 
de l'in 
ss, 


Siège 


18 oct 
Saumu 
oflicier 
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18 oct 
de 


Plaisa 
Paris. 


19 oct 


cycli: 
air. & 
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5 Novembre 1955 





PR 

11 octobre 1%%5. Déclaration à la préfecture de Blois. Cantine sco- 

laire de Moisy. But: fournir aux enfants des écues publiques un 

renas chaud à midi les jours de classe, Siège sccial: école de 
rcons de Moisy. 











: bre 1955. Dé.-laration à la sous-pr Lure de FBeaune Amicale 
des chasseurs d'Auvillars-sur-Saône. but : rpression du braconnage, 
prote n du gibier. iège social: mairie d'Auviliar -sur- Saône (Côte 
u Ur). 

i 1253, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Ami- 
cale des Con de sens. But: entr'uide et défense des donneurs 

ë suc la vaié du Glacier Anne y. 

4 bre 19%95. Déclaration à la sous-préfecture de Basnères-de 


Vega-Centre-Végétarien-Club. But: créalion el développe 
un <iub végélarien pour toutes personnes queile que soil 
ionalié., Gicge Social: propriélé Vega, à Saint-Arroim 

l'yrènees). 


———— _— 


’ bre 195. Déclaration à la sous-pré'ecture de PDouni. Les Amis 
ca bois de Raches. But: rassembler, sous le signe de l'amitié, es 
! ts dm quartier du bois de Raches, déve pper entre eux Îr< 
e solidarité, secourir les nécessileux, organiser des jeux el 
l iètes, développer l'éducation populaire. Siège social: 10, rue 


ind-Bois, KRaches (Nord). 


bre 1403. D alion à la préfecture du No:d. Cemité d'en- 
ide de la cité des Canaux. But: venir en aide aux foyers adhé 


it ‘ 


eints par ui événement douloureux. Sière social 0 avc 


! \an der-Meersch, Tourcoing 

Î tobre 1%. Déclaration à la sous-préfe, ture de Corbeil-Essonnes, 

Fecération des groupements et mouvements d'art ce l'Ile-de-France. 

} meilleure organisation des maniiestations d'art, annonces dans 
esse régionale et ecriliques éducatives, aide aux artistes, Siège 


‘hez Mine Hutteau d'Ormoy, Ormoy, par Mennecy (Seine 


tobre 1955. Déclaration à la sous pré le lure de Verdun. Société 
de chasse La Saint-Hubert. But: réglementation de la chasse en 
é. Siège social: mairie de Moulins-Saint-Hubert (Meuse). 


1: octobre 145. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Asso- 
cation sportive du cours complémentaire de filles de Creil. But: 
encourager et développer la pratique des sports dans l'élablisse- 
ment, Siège social: cours complémentaire de filles, rue Marcel 
l'hilippe, Creil (Oise), 


{7 octobre 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Langon. Ami- 

czle laïque du Nizan. But: diffusion de l'esprit laïque et de l'édu- 

( nn populaire, défense de l'école, Siège social: école du Nizan 
ronde). 





17 octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Harmonica Club de Rochefort. Rut: apprendre à toutes les 

sonnes désireuses la théorie musicale et la pralique insfrumen- 
tile de l'harmonica. Siège social: chez M. René Benolli, 1%5, rue 
de la République, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


17 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'écoe Sainte-Marie-de-Moutiers. 
bal: organiser, par tous jies moyens appropriés, le fonctionnement 
Ialériet de l'école libre de garçons de Mouliers, Siège social: école 
Sainte-Marie, 5, place Aristide-Briand, Moutiers (Savoie). 





15 aclobre 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Le Pescadou 
alcsien. But: a eviner, mettre un terme aux pollutions, lutter contre 

braconnage. Siège social: bar de l'Industrie), place de la Mairie, 
Ars (Gard). 





IS octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Ami- 
cale des sapeurs pompiers de Cerisy-Gailly. But: perfectionnement 
de l'instruction du corps, organisation de manifestations artistiques. 
sivge social: mairie de Cerisy-Gailly (Somire). 





18 octobre 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-el-Loire. Train 
Saumur-Tours. But: maintenir et resserrer les biens unissant Îles 
ofliciers de l'arme (active et réserve). Siège social: école d'appli- 
calion du train, quartier Beaumont, Tours. 


———— — 


18 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Plaisantins 
de Paris. Bul: réunir en des rencontres urnicales les originaires de 
Plaisance du-Gers et des environs. Siège social: 28, rue Marbeuf, 
Paris. 





19 octobre 1#5. Déclaration à la préfecture d'Arras. Les Amis du 
cyclisme. Hut: organisation de courses cyclistes et sports de vlein 
air. Siège social: 117, roule d'Arras, brocourt, 
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19 octobre 1%55. Déclaration à la sous-préfecture de Saint. Amand. 
Croupement d'études pour la salubrité ot la sécurité locales et 
l'erbellissement de la commune de Châteauneuf. But promouvoir 
l'étude des travaux à effectuer pour la remise en service de l'égout 
collecteur, le nellovase du lit du canal en prévision des crues. Siège 
social: rue de la Chaussée, à Châteauneuf-sur-Cher (Cher 


= — — — 


19 octobre 19%. Déclaration à 1a prélecture de police. Association 
arnicale des locataires d'habitations à loyer modéré du square 
d'Amiens. But: information, représentation et délense des loca- 
laires. Siège social: square d'Amiens, 122, boulevard Davout, Paris, 


19 octobre 1955 D ration à 1! ' réfecture de Guingamp. 
Groupement de deiens se sanitaire des animaux de la region de 
Gouarec. hHut: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire de 
foutes espèces animales, Siège socia!: mairie de Gouarec (Côtes-du- 


Nord 


19 octobre 195. D£claralion à la sous-préfecture de Montargi Les 
Beaux Arts du Gâtinais. But: expositions de peintures, sculptures et 


res, Siège 5 hez le président, Carrosserie montlargoise 


r , 
à Mon'argis (Loiret 


20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale de 
chasse E‘!ectricite-Gaz de France. hut: défense et amélioration de la 


chasse, rrotection de la pr pri té des réroltes sur les terrains ot 
les adhérents auront le droit de chasse Siège social { rue du Pal, 
Lahors 


20 octobre 1955. 1 n à la préfeclure d'A L'Hirondelle, 
Bul: développement d port colombophile, Siègs |: vafé Mar- 
h { à B t IUX Lornanties 

21 octobre 195, D n à la sous-préfecture de Cherbourg, 
Consultation des nourrissons de Grosville. But: organisation et fonc- 
1 ement des et | ( irtiseons, surveil ce médico 
socinte des enfants du premier âge. siège social: mairie de Grosville 
(Manche 

21 li 1955. Déclarati \ la préfecture de } Les Amis ce 
Luchon. but laire col re la reine «ut Pvrénce ve sort ial: 
MN avt e Mozart, l 


A octobre 195. Déclarati à la s préfec'ure de Fougèr Crou- 
pement communal de célense sanitäire du bétail de Sasint-Milaire- 
des-Landes, But: lulle contre les maladies des animaux, Siège 
social: mairie de Saint-Ililaire-des Lande Ille et-\ ‘ 


9 octobre 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association pour la formation professionnelle des jeunes paysans de 
la région de Bonnemain et canton de Combourg. Hul. créer, entre- 
tenir, défendre et développer des œuvres de formation azricole pour 
les jeunes paysans, entre autres, création d'un bulielin, organi- 
sation de conférences, de concours, de voyages d'études, de champs 
d'expérience, de bibliothèques, d'ateliers. Siège social: chez M. Poi- 
tevin, Bonnermain Ille-et-Vilaine 





2 octobre 195%. Déclaralion à la préfecture de Lellurt Association 
paroissiale d'éducation populaire de Deile. Bui: or'anier, faire 





fonctionner, aider ou favoriser les œuvres de la paroisse de Delle, 
da un but d'intérêt noral hors de tout but lucratif. Size ocial : 
rue à Creer belle. 

29 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. mi. 
cale des sapeurs-pompiers de DS Huillard, laut: subvenir 
aux frais des fèles et ci rs eyant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corp des sapeut pompiers, Siège social: mairie 


de Beauchamps-sur-Huillard (Loiret), 
9 octobre 195. Déclaration à la lecture de Rouen. Les Papillons 
blanos (£roupernent reg onal de Rouen). Put: poursuivre l'étude et 





la défenet# des intérêts 1 x el malériel de enfa détrents, 
Niége social: Jb, rue Eto Ipte Rouen. 

9%4 octobre 1435. Dé ration à la sous-préfecture de Tournon, Société 
communale de us de Boffres. Hut: réglementalion locale de la 
chasse. Siège socia mairie de Boffrers (Ardèche). 





2% octobre 1955. In I in à la préfecture de Marsrille, L'Amicale 
de la téléphonie moderne. But: resserrer les liens d'amiti: entre ses 


membres et leur procurer des distraclions, Siège social: 1, boule- 
vard des Dame:, Marseille. 


24 octobre 195% Déclaration à ] préfecture de 1] entière. 
Association fanuliale pour la tormation rurale et professionnelle 
agricole des jeunes de la région de Coucouron. ul: jarliomer à la 
geslion morale el malerielle de l'élablissement, Siège social: centre 
d'apprentissage ménager rura!, Coucouron (Ardèche 
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24 octobre 1955. Da tiot e de Ja Vie ». Groupement 
des amicales d' enseitnement catholique du di - de Poitiers. But : 
+ ivo l i EL lans Îles | ments de la 

lenne et d | rt ] ; ! lot r les à tés des 
arn l ‘ el na ricllement Les 
œuvres d s ent call que. Si social: 3, rue du Général- 
Berlun, | 
21 | 19 [ tion À Ja préfecture le Lote!t Garonne. 
Academie populaire de Guyenne et de Cascogne, lil ranisation 
béné [BE | el l Ü pPopuiaires 
fui £ i 1, Fu lu LD cur-Louis-Dru |, Agen. 
2 19 Déclar n à la préfert de M ve. Société 
méditerrancenne d'acupgunülure, lul: « ‘ lôve nent de 

, e ! n à Ï | de QG Union de 
la jeuneste rèpualicaine de France \ de h id | 
an‘ tint Civerse poruies, Clust vil ICvse “ café des Pla- 
l 13, 1 ‘ de la ! I , Bri 
25 | | D l \ la « préfecture de Muret. Associa- 
ton famuliile pour la tormation familiale, ménagere, sstote des 
jounes des cantons de Carbonne, Meonietquieu et Mieux, L issurer 
La Î Î In u! 1 ] t lesdits 
‘ nire mm ver Iamm il rural suinte- 
LE Ù L ( Ù | ( [an l 
rura CTI . ir! H G Û 

| À la fecture de la Sarthe, Comité 

d'expansion économique de r Sarthe. h i \ l'expansion 
‘ lt « t Sarthe al: chambre de commerce, 
12, place d \ que, le Mar 
26 I | \ la e de Grenoble, Association 
republicaine des anciens ccmhattasts et sistiones des deux guerres, 
todération de l'isère. hi | uts et I les anciens 
con : lai: au Jucal « | ass ion, :, rue Lrequl, 
Gr 
6 l UP D laratlor à la réf ture de ] ice, Association 
des officiers de reserve de a baniie ue parisienne, région Nord-Est. 
but « t pret Î in dée rt eg rose wo, res rrer 125 nens 
d'amitié en fliciers de réserve & lillérentes armes. siège social: 


mairie de Villemorable, 


6 octol 1955. Déclaration À la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Lions- 


e 
ur 


cr de Rennes. ut: constituer une réunion d'hommes représentant 
dèélement les intérêts commerciaux el professionne!s de la ville de 
ke nnes, unir les membres du club par des liens d'amitié, de bonne 


camaraderie et de compréhension mutuelle, en dehors de toul esprit 
partisan ou taire en matière politique ou religieuse. Siège social: 
1:6, rue d'Antrain, Rennes, 





26 octobre 195 hr laration À la pré fi ‘lure du Nord. Association 
amicale des anciens élèves de l'institut Pasteur de Lille. But: étabtir 
une linison amirale entre les anciens élèves de l'institut Pasteur et 
crganiser entre eux des réunions scientifiques. Siège social: 20, bou- 
levard Louke-XIV, Lille, 

97 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 


pour l'assurance des elèves des ecoles publiques de l'Isère. lui: 
sésurer les élèves. Siège social: école de filles, 11, rue Millet, 


Grenoble, 





o7 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Comité 
de l'œuvre du charbon pour les vieux, Hul: pre urer du combustible 
+ tous les vieillards dépourvus de ressources, Siège social: 4:43, cours 
Bugeaud, Limoges, 


9 





37 octobre 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat t'intiative du Barcarès. Hunt: mise en valeur de la station 
balnéaire, constitution d'une documentation locale, réorganisation 
du tourisme sur des bases hardies et novatrices, coordination des 
activités et liakons avec les autorités. Siège social: mairie du 
Larcarès. 


97 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Loisirs 
et travail. Rut: occuper les loisirs des adhérents soit par un service 
d'échange de livres et revues, soit par un travail à eflectuer chez 


soi. Siège social, chez Mme Janvier, la Clarté, Saint-Cyr-sur-Loire, 





97 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Amicale 


- 

des maires du département du Var. Rul: developper entre les maires 
du Var des liens de solidarité et de camaraderie, coordonner et 
unir les efforts de tonus pour la défense des intérèts communaux et 
intercommunaux. Siège social: mairie de Draguignan, 
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2+ octobre 1935. Déclaration À la sous-préfecture de Sairt-Gauder 
Société hipnique de Salies-du-Salat. ul: amélioralion de Ja race 
mformément aux prescriptions de la loi du 2 juin 1891 
l'autorisation et Île fon lionnement des courses de 
syndicat d'initiative de Salies-du-Salat (Hau 


hévaline, 
jui regiemmente 
{ t IUX, uvre 59 ia! 
Garunne) 

— 


[4 


28 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Unien 
departementiale des comba. tanis volontaires de la Résistance | ges 
gueux, ul: grouper en dehors de toute h nce polili ou 
Cotitt nnelle les hitulaires de la var!'e du combaitant vole , 
le la Résistance qui veuient prolonger l'effert et l'esprit PA la hs sis- 
lance dont ie combat au dedans et au dehors des frontières a sauvé 
la nalion, Siège social: mairie de Périgueux. 











29 oclubre 1955, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inftrieure 
Union des aveugles, sourds et grands innrmes de la AE + mb 
ut : grouper Îles aveugles, sourds et grands intirimes de jt Lotre- 
Inférieure, en vue de défendre leurs intéri ts communs sur le plan 
départen lal el régional. Siège social: 12, rue Kléber, Nantes. 
MODIFICATIONS 
19 juillet 1955. Déclaration À la préfecture de police, Les Cadets du 
« a : . *. lui devient: Les Cadets. Siège social: 
1 «dt Î Ligo, 'aris, | 
PE 
2 tembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
L'Amical- Club noyetlois modifie ses statuts et transfère son siève 
social du calé Favier, rue Nationale, à Novelles-Godau l, au café 


beisinne, rue Nationa 1 Noyelles-Godault (Pas-de-Calais). 





5 octob 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
commerçants des hi de la banlieue Quest de Paris a" et 
Scina-et-Oise) transfère son siège social du 3, place du Port, à 
Courbevo.e, au 11, rue Chante-Coq, à Puteaux. 

5 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso n 
popu _ re de l'aide familiale de Montreuil rhange son titre j 
devi : Resseianien Seine Est de l'aide tami! iale. iège social: 48, rue 
du Général-Gallieni, Montreui'-sous-Bois, 


6 octobre 19553. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
des Cuadeloupéens transfère son : e social du 9%, rue du 1! 
bourg-Poissonnière, à Paris, au 1, 5 juare Henri-sellier, à Châter 
Malabry. 





13 octobre 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn. L'Association 
des prisonniers de guerre du Tarn change son titre qui devient 
Association départementaie des combattants prisonniers de guerre 
du Tarn, et transfère son siège du 40, rue Emile-Grand, à Albi, 
5, rue de la République, à Albi, 





25 octobre 1955, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Le 
Comité de s fêtes et de défense des intérêts des habitants de Saint 
Georges change son titre qui devient: Comité des fêtes de Saint- 
Georges. Siège social: chez Mme Marin, à Saint-Georges-Roche- 
corbon. 
ee 

95 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Voyagea 
connaissance du monde transfèrent leur siège social dn 77, avènte 
des Champs-Elysées, Paris, au 12, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris, 





97 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Hôtels Associa- 


tion, centrale hôtelière d'acoueil de Paris, transfère son siège social 
du 37, rue de Dunkerque, Paris, au &, rue Pierre-Haret, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1039.) 





7 septembre 1955. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée par la sous-préfecture Béthune le 5 octobre 1%55.) 
associations 


Union des éection 
dénommée : catholique de Artois. But: 


Jeunesse polonaise 
développer l'esprit catholique et maintenir les traditions polonaise. 
Siège social: patronage polonais, place Guynemer, Bruay-en-Artois 
(Pas-de-Calais). 





18 octobre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion 
enregistrée à la préfecture de police le 18 octobre 1955.) Comité 

itatif n de l'équipement de bureau. But: réunir dans 
un but consultatif toutes les organisations syndicales ou profes- 
sionnelles d'Europe de l'équipement de bureau. Siège social: 6, place 
de Valois, Paris. 





V'aris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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